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Glossaire
Note : Les définitions utilisées dans le cadre de cette EIS ne 
font pas nécessairement l’objet d’un consensus scientifique. 
Elles peuvent donc varier en fonction des sources.

Accessibilité universelle : La conception de 
produits, d’équipements, de programmes et 
de services qui puissent être utilisés  par tous, 
dans toute la mesure possible, sans nécessiter ni 
adaptation ni conception spéciale. Elle n’exclut 
pas les appareils et les accessoires fonctionnels 
pour des catégories particulières de personnes 
handicapées là où ils sont nécessaires [468].

Bruit : Ensemble de sons produit par des 
composantes de l’environnement [467].

Canyon urbain : Un canyon urbain se forme lorsque 
le ratio hauteur de bâtiments (h)sur l’espace entre 
eux(d) est supérieur à 1 (1er ratio) et dans le cas 
d’une rue, lorsque le ratio longueur des bâtiments 
consécutifs sur une rue (L) par rapport à la hauteur 
moyenne des bâtiments consécutifs (h) est supérieur 
à 3 (2e ratio)  [128]. Les canyons urbains contribuent 
aux ICU et peuvent hausser les températures de 
2 à 4 °C puisqu’ils emprisonnent les flux radiatifs 
[489, 490]. De plus, en fonction de l’orientation 
du canyon par rapport aux vents dominants et du 
niveau de pollution atmosphérique, ces espaces 
peuvent devenir des zones où la qualité de l’air se 
dégrade [489].
 
Capital social : Le niveau d’information, de 
confiance mutuelle, de valeurs partagées et de 
normes de réciprocité inhérent au réseau d’un 
individu [465, 466].

Cohésion sociale : Le développement collectif et 
continu du bien-être, du sentiment d’appartenance 
et de la participation sociale volontaire de chaque 
membre de la société favorisant le foisonnement 
de communautés tolérantes et acceptantes 
d’une multiplicité de valeurs et de cultures, et 
qui accordent les mêmes droits et les mêmes 
opportunités à l’ensemble des individus les 
composant [469].

Connectivité du réseau routier : Elle représente 
généralement le nombre ou la densité de « noeuds 
» (p. ex., intersections) dans la trame routière [470]. 

Connexité ou perméabilité : Capacité d’un réseau 
d’assurer la mise en relation des nœuds par les arêtes 
d’un réseau afin de faciliter les déplacements. Elle 
indique l’accessibilité d’un nœud par rapport aux 
autres [471]. La connexité mesure donc la facilité à 
se déplacer d’un point à un autre. 

Densité : Concentration spatiale des gens, des 
emplois ou du cadre bâti. Elle est généralement 
calculée en divisant le nombre de personnes, 
d’emplois ou de logements par la superficie d’un 
territoire [474]. 

Déplacements actifs : Toute forme de transport où 
l’énergie est fournie par l’humain, dont la marche, 
la bicyclette, un fauteuil roulant non motorisé, des 
patins à roues alignées ou une planche à roulettes 
[488].

Embourgeoisement : L’embourgeoisement 
représente le processus par lequel la composition 
socioéconomique d’un milieu se transforme 
par l’arrivée de ménages plus aisés à la suite de 
changements dans l’environnement. Il s’agit de la 
traduction française de gentrification.

Environnement bâti : Tout élément de 
l’environnement physique construit ou aménagé 
par l’être humain [474]. 

Espaces verts : Surfaces délimitées et 
réglementées, plus ou moins vastes, aménagées à 
des fins d’activités de détente, de sport ou de loisir 
[476]. 

Îlots de chaleur urbains (ICU) : Milieux urbains où 
les températures estivales sont plus élevées que 
dans les zones rurales avoisinantes [477].

Inclusion sociale : Consiste à procurer à tous 
l’opportunité de contribuer à la communauté et à 
la société comme membres valorisés et respectés 
[478]. Elle contribue à diminuer les barrières limitant 
la participation de certains groupes d’individus.

Infrastructures de transport (terrestre) : 
Ensemble des installations nécessaires aux 
déplacements des individus et au fonctionnement 
des systèmes de transport. Ce système compte 
les installations pour le transport actif, collectif, 
automobile et ferroviaire comprenant entre autres 

les pistes cyclables, les terminus d’autobus, les 
trottoirs, les voies ferrées, jusqu’à la signalisation 
sur les voies routières [479].

Infrastructures vertes : Catégorie de mesures 
comprenant le couvert forestier, les espaces verts 
(jardins, parc, etc.) ainsi que les toits et les murs 
végétalisés et offrant des services écosystémiques 
(filtration de l’air et de l’eau, réduction de la 
température ambiante) essentiels à l’amélioration 
de la santé et de la qualité de vie [480].

Mixité des usages : Caractéristique d’un ensemble 
urbain qui décrit la diversité des fonctions urbaines 
présentes dans un espace géographique donné, 
telles les fonctions résidentielles, commerciales, 
culturelles, administratives, récréatives ou 
industrielles.

Mixité sociale : La coexistence et la cohabitation 
sur un même espace géographique de groupes 
sociaux aux caractéristiques socioéconomiques, 
ethnoculturelles, professionnelles et hiérarchiques 
diverses [481–483].

Mobilité durable : La mobilité représente la 
capacité et le potentiel des personnes et des biens 
à se déplacer ou à être transportés. Elle constitue 
le fondement des échanges sociaux, économiques 
et culturels des individus, des entreprises et des 
sociétés. Pour être durable, la mobilité doit être 
efficace, sécuritaire, pérenne, équitable, intégrée 
au milieu et compatible avec la santé humaine 
et les écosystèmes. La mobilité durable limite la 
consommation d’espace et de ressources, donne 
et facilite l’accès. Elle favorise le dynamisme 
économique, elle est socialement responsable et 
respecte l’intégrité de l’environnement naturel 
[470].

Part modale : Proportion des déplacements 
effectués avec un certain moyen de transport lors 
d’une certaine période ou pour une même raison 
(p. ex., pour se rendre au travail) [467]. 

Population défavorisée : Les concepts d’avantages 
et désavantages font référence à l’accès aux 
ressources (sociales, politiques, économiques), aux 
capacités et aux droits des personnes lorsqu’ils 
sont en relation avec les autres. Ainsi, on identifie 
une population « défavorisée » lorsque celle-ci 

présente un cumul de facteurs désavantageux, 
autant sur le plan matériel que social. Dans le 
cadre de cette analyse, le terme « population 
défavorisée » sera employé de manière à englober 
tous les autres termes présents dans la littérature 
scientifique sur le sujet de l’équité en santé, tel 
que les populations vulnérables (population avec 
un risque plus élevé d’être en mauvaise santé) et 
marginalisées (population qui vit de l’exclusion 
sociale ou de la discrimination) [484].

Potentiel piétonnier : Mesure de la capacité d’un 
milieu à faciliter les déplacements utilitaires à pied 
qui tient en compte le nombre et la diversité des 
destinations accessibles à pied, de même que la 
connectivité du réseau pédestre, la dimension des 
quartiers et la densité de population [485].

Santé : La santé est un état de bien-être 
physique, mental et social complet et ne consiste 
pas seulement en une absence de maladie ou 
d’infirmité [486].

Sécurité et insécurité alimentaire : La capacité 
ou l’incapacité de toutes personnes à obtenir à 
tout moment une alimentation culturellement 
acceptable et adéquate sur le plan nutritionnel via 
des sources d’alimentation locales qui ne sont pas 
des ressources d’urgence [451].

Transfert modal : Lorsque le mode de transport 
principal d’un individu pour effectuer ses 
déplacements passe d’un mode à un autre. Si 
un individu décide d’utiliser essentiellement le 
transport en commun pour aller au travail alors 
qu’il utilisait sa voiture auparavant, il s’agit d’un 
transfert modal [487].

Transit oriented-development (TOD) : Ce concept 
vise à favoriser l’articulation de l’urbanisation et du 
transport collectif. Le TOD propose l’établissement 
de collectivités dans lesquelles les habitants 
peuvent facilement accéder à pied à un noyau 
de services et de commerces et à une station de 
transport collectif. 



Messages clés
• Les stratégies d’aménagement et de mise en œuvre prévues 

dans la Vision d’aménagement auront vraisemblablement un 
effet globalement positif sur plusieurs déterminants de la 
santé. En particulier, l’extension du réseau de déplacements 
actifs, l’amélioration de l’accessibilité aux infrastructures 
de transports en commun et les mesures de verdissement 
devraient favoriser un mode de vie actif, une meilleure 
qualité de l’air et une réduction du phénomène d’îlots de 
chaleur urbains. Les actions visant à encourager la densité et 
la mixité de différents usages (p. ex., résidentiel, commercial 
et récréatif) devraient également favoriser l’accessibilité 
aux services, la qualité des logements et le développement 
économique du milieu, mais tous n’en profiteront pas 
nécessairement de façon égale. 

• Les analyses soulèvent aussi plusieurs éléments potentiels 
à surveiller : la hausse du coût des logements, une 
circulation automobile ou de transport de marchandises 
accrue, la sécurité des déplacements actifs, l’accès à des 
approvisionnements de malbouffe et l’effet sur la cohésion 
sociale ou les inégalités. La hausse potentielle des coûts 
des logements pourrait mener au déménagement forcé 
de certaines personnes défavorisées, si les revenus et le 
soutien social ne suivent pas la tendance. Cet effet potentiel 
d’embourgeoisement et ses impacts restent toutefois 
incertains, car plusieurs aspects n’ont pas pu être évalués 
avec les informations disponibles (p. ex., types de logements, 
emplois potentiels, initiatives communautaires), même si 
certaines stratégies, comme la construction de logements 
abordables et sociaux, devraient les atténuer.

• Cette évaluation comporte quelques limites. Les effets de 
plusieurs mesures de la Vision n’ont pas pu être déterminés 
en raison d’un manque de données ou d’informations 
trop imprécises. Entre autres, les caractéristiques des 
changements dans la vocation industrielle, le marché de 
la main-d’œuvre et les mesures concernant l’accessibilité 
universelle des logements ne se retrouvent pas dans la 
Vision, ou n’y sont pas suffisamment détaillées, alors qu’elles 
pourraient affecter favorablement ou défavorablement 
certains déterminants de la santé (p. ex., sécurité des 
déplacements, polluants de l’air et bruit), dépendamment 
des particularités d’implantation. La littérature scientifique 
peut également s’avérer contradictoire, ambiguë ou peu 
abondante sur certains sujets, dont l’embourgeoisement, 
la conversion d’espaces industriels et l’abordabilité des 

logements. La complexité des déterminants, la nature 
prospective des analyses et la quantité de mesures incluses 
dans la Vision n’étaient pas non plus propices à réaliser 
des analyses très fines, mais plutôt à émettre des constats 
généraux.

• Il faut préciser qu’une Vision d’aménagement ne constitue 
pas un plan d’action détaillé. Elle sert essentiellement à 
refléter les grandes orientations de développement pour 
un secteur stratégique. Le manque de détails concernant 
certaines mesures ne représente donc pas nécessairement 
une lacune de la Vision, mais plutôt une caractéristique usuelle 
de l’outil. Les stratégies de la Vision semblent globalement 
aller dans la bonne direction et plusieurs autres pourraient 
être mises en œuvre afin d’améliorer les impacts positifs 
attendus et limiter les effets à surveiller. Elles peuvent être 
mises en place à l’aide d’outils complémentaires à la Vision 
ou au PPU qui en découlera, tels que des politiques ou des 
programmes (p. ex., mobilité durable, habitation). 

• L’évaluation propose des pistes d’améliorations pour 
consolider les effets de la Vision sur la santé, dont des 
mesures renforçant la sécurité routière (p. ex., la configuration 
d’intersections pour une meilleure visibilité), des actions pour 
réduire l’effet de la circulation du transport de marchandises 
(p.ex., micro-consolidation des activités industrielles) et 
certains ajustements réglementaires (p. ex., seuils minimaux 
de stationnement, contraintes liées aux usages tels que 
les restaurants-minutes), parmi d’autres. Ces pistes visent 
les secteurs public, communautaire et privé, qui devraient 
les mettre en œuvre ou en soutenir l’implantation de façon 
collaborative. Plusieurs supposent une consultation élargie 
et continue de la population résidente afin d’apporter les 
ajustements nécessaires et de suivre les effets du projet (p. 
ex., sur le sentiment de sécurité, les déplacements forcés, la 
confiance ou l’accessibilité des services et des infrastructures). 
D’autres, comme la réglementation pour les restaurants-
minute, la taxation et les mesures d’abordabilité, exigent 
une réflexion plus approfondie à l’échelle municipale, déjà 
entamée à quelques égards (p. ex., Vision de l’habitation). 
En définitive, les intentions de la Vision et les mesures qu’elle 
comporte augure bien pour l’avenir du secteur Wilfrid-
Hamel/Laurentienne, mais il reste encore du travail pour 
s’assurer qu’elle accomplisse son plein potentiel et profite à 
toutes les populations. 
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Résumé des effets potentiels du projet selon 
les déterminants de la santé choisis

Effets nets potentiels de la Vision sur la santé

Déterminant 
de la santé Très favorables Favorables Neutres ou

Incertains Défavorables Très 
défavorables

Mobilité x

Qualité des 
infrastructures x

Sécurité des 
déplacements x

Accessibilité au 
transport durable x

Effets nets potentiels de la Vision sur la santé

Déterminant 
de la santé Très favorables Favorables Neutres ou

Incertains Défavorables Très 
défavorables

Logement x

Abordabilité 
des logements x

Stabilité 
résidentielle x

Qualité des 
logements x

• La Vision augmentera le nombre de nouveaux 
logements en complémentarité avec l’offre 
actuelle des quartiers avoisinants afin de 
répondre à plusieurs types de besoins et de 
ménages, particulièrement les familles et 
les aînés. Il est également prévu de planifier 
l’accessibilité universelle aux nouveaux 
logements. Sans davantage de détails de mise 
en œuvre, il n’est cependant pas possible de 
statuer sur les répercussions de cette dernière 
mesure.

• La construction de nouveaux logements sur 
le territoire améliorera la qualité de l’offre 
résidentielle. La Vision devrait également 
améliorer la qualité des logements actuels 
en faisant la promotion des programmes de 
subvention à la rénovation sur le territoire. 
De plus, la Commission d’Urbanisme et de 
Conservation de Québec (CUCQ) a compétence 
sur le territoire et permettra notamment 
d’assurer une architecture de qualité.

• La revitalisation proposée améliorera 
l’attractivité du milieu ce qui tendrait 
globalement à hausser les coûts des logements. 
Néanmoins, l’augmentation de la densité et de 
la mixité diminue aussi les coûts en transport et 
en temps, tout en augmentant l’accessibilité aux 
services et à d’autres agréments. L’augmentation 
des valeurs immobilières ont des impacts 
positifs sur les actifs détenus par les ménages 
propriétaires, alors que les locataires à faible 
revenu, particulièrement les aînés, deviendraient 
davantage vulnérables au déplacement dans un 
contexte d’embourgeoisement.

• La Vision maintiendra la proportion de 
logements abordables et sociaux à l’échelle du 
pôle urbain, à mesure que le développement 
résidentiel se poursuit. Sur le territoire, 
plus de 2 362 logements sont actuellement 
subventionnés ou coopératifs, soit 17,32 % des 
logements disponibles.

• Les interventions prévues dans la Vision 
devraient favoriser un mode de vie actif en raison 
de l’augmentation du réseau d’infrastructures 
de déplacements actifs, de leur qualité et 
des liens entre les secteurs voisins. Une 
amélioration de ces infrastructures combinée 
à l’augmentation de la densité et de la mixité 
devrait augmenter la sécurité des déplacements 
en raison de l’augmentation de la vigilance des 
automobilistes dans les secteurs achalandés. 

• Les mesures visant la réduction de l’espace 
accordé à l’automobile (c.-à-d., voies et 
stationnements) devraient aussi sécuriser les 
déplacements actifs, notamment en réduisant 
la nécessité de se déplacer en voiture et en 
favorisant des vitesses de déplacement moins 
élevées en automobile.

• L’amélioration de l’accessibilité aux 
infrastructures de transports en commun 
devrait en accroître la part modale en plus de 
favoriser la sécurité des personnes se déplaçant 
à pied ou à vélo. Combinée à la bonification 
des infrastructures de déplacements actifs et à 
la réduction de l’attractivité du secteur pour les 
déplacements automobiles, elle pourrait ainsi 
réduire, voire contrebalancer à plus long terme 
l’effet potentiel de la croissance du secteur sur la 
circulation automobile et affecter positivement 
la qualité de l’air et l’environnement sonore. 
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• La Vision augmentera la superficie d’espaces 
verts ce qui devrait atténuer le phénomène d’îlot 
de chaleur urbain en raison de la rétention de 
l’eau sur le territoire et de l’évapotranspiration 
des végétaux qui devrait rafraîchir l’air ambiant. 
De plus, on peut s’attendre à une diminution 
de la quantité de chaleur absorber par les 
revêtements extérieurs grâce à l’ombre portée 
par les arbres implantés. 

• L’ajout d’arbres sur la rue devrait améliorer 
la qualité de l’air grâce à leur capacité de 
capter les polluants atmosphériques. De plus, 
leur présence devrait diminuer le risque de 
développer des problèmes cutanés et oculaires 
puisqu’ils viendront bloquer les rayons UV 
néfastes.

• L’ajout d’espaces verts de proximité en guise 
d’espaces publics devrait améliorer à la fois 
la cohésion sociale et favoriser le bien-être en 
créant des lieux de rencontres, de repos ou 
d’activités physiques. Il faudra toutefois assurer 
une offre d’activité intéressante annuelle et 
l’accessibilité universelle dans ces lieux afin 
de favoriser l’achalandage et promouvoir une 
distribution des bienfaits à l’ensemble de la 
population. 

• La Vision augmentera la densité de population, 
de logements et de commerces, en plus 
d’améliorer la mixité des usages (p. ex., 
résidentiel, commercial et récréatif), en 
favorisant la construction de nouveaux 
logements et d’autres infrastructures (p. ex., 
commerces, bureaux).

• La Vision pourrait favoriser l’accès aux emplois 
et aux services, mais l’effet dépendra de la 
demande des entreprises qui s’établiront. 
Autant des services essentiels (p. ex., épiceries, 
services de santé) et des emplois accessibles 
aux résidents que des usages potentiellement 
problématiques (p. ex., débits d’alcool, 
restaurants-minute) ou des emplois leur étant 
inaccessibles pourraient s’installer. 

•  Les nouvelles constructions, l’agrémentation 
du milieu et sa localisation centrale pourraient 
accroître l’attractivité du secteur et la 

demande pour y vivre. Ces transformations 
pourraient hausser le coût de la vie pour les 
personnes défavorisées. Cet effet potentiel 
d’embourgeoisement et ses impacts restent 
toutefois incertains, car plusieurs aspects n’ont 
pas pu être évalués avec les informations 
disponibles (p. ex., types de logements, 
emplois potentiels, initiatives communautaires).

• Les changements dans la forme urbaine (p. ex., 
disposition des bâtiments, hauteur) devraient 
affecter positivement la perception du milieu, 
et de façon moins certaine, l’exposition à 
certains risques environnementaux (p. ex., 
chaleur, polluants de l’air). Les changements 
dans la vocation industrielle pourraient aussi 
influencer le niveau de polluants de l’air et de 
bruit (p. ex., circulation de véhicules lourds). 
L’effet net dans ce dernier cas n’a pas pu être 
établi par manque de détails, mais il devrait 
s’avérer faible.

Effets nets potentiels de la Vision sur la santé

Déterminant 
de la santé Très favorables Favorables Neutres ou

Incertains Défavorables Très 
défavorables

Densité et 
mixité des 

usages
x

Exposition aux 
aléas naturels x

Cohabitation 
avec les usages 

industriels
x

Perception
 du milieu x

Embourgeoise-
ment x

Accessibilité aux 
services x

Effets nets potentiels de la Vision sur la santé

Déterminant 
de la santé Très favorables Favorables Neutres ou

Incertains Défavorables Très 
défavorables

Espaces publics 
et verdissement x

Qualité des 
espaces 

publics/verts
x

Réduction 
des ICU x

Qualité de l’air x



Liste des pistes d’amélioration

Logement

7.1.1 
Poursuivre et renforcer l’acquisition de terrain par 
le secteur public pour la construction de logements 
abordables et sociaux.

7.1.2 
Favoriser l’abordabilité résidentielle ou commerciale 
en offrant des ajustements réglementaires en 
échange de la construction de logements ou de 
locaux abordables.

7.1.3 Attacher les programmes liés au logement à des 
objectifs d’abordabilité ou d’efficacité énergétique.

7.1.4 Encourager la séparation du coût du stationnement 
de celui du logement.

7.1.5 Favoriser la construction d’une mixité des modes de 
tenure mieux distribuées sur le territoire.

7.1.6 Assurer l’accessibilité universelle d’un maximum de 
logements et de commerces.

7.1.7 
Faire la promotion des comités à la défense des droits 
des locataires afin de prévenir les augmentations de 
loyer et les expulsions abusives.

Mobilité

7.2.1 
Revoir la configuration des intersections afin 
d’augmenter la visibilité des cyclistes et des piétons 
toute l’année.

7.2.2 Concevoir des trottoirs qui favorisent le confort et 
l’accessibilité universelle.

7.2.3
Augmenter l’offre d’activités hivernales et entretenir 
les infrastructures de façon à promouvoir l’accessibilité 
universelle.

7.2.4
Assurer une cohérence entre la géométrie des 
rues, les vitesses pratiquées, les infrastructures de 
déplacements actifs et leur sécurité

Espaces publics et verdissement

7.3.1 
Ajouter des espaces publics axés sur la culture et 
l’histoire des quartiers ou modifier ceux existants en 
ce sens.

7.3.2 
Verdir les quartiers selon le principe 3-30-300 en 
tâchant de favoriser une diversité de végétation à 
faible potentiel allergène.

7.3.3
Envisager le verdissement des infrastructures 
privés ou publics afin d’augmenter le potentiel de 
verdissement.

Densité et mixité des usages

7.4.1 
Réduire l’effet de la circulation du transport de 
marchandises en la réglementant ou en favorisant les 
initiatives de micro consolidation.

7.4.2 Soutenir (davantage) les initiatives alimentaires 
communautaires et l’agriculture urbaine. 

7.4.3 Réglementer les restaurants-minute, les dépanneurs, 
les services au volant ou les débits d’alcool.

7.4.4 Favoriser (davantage) une architecture ou un 
urbanisme biophilique.

7.4.5
Contraindre l’embourgeoisement du milieu en 
favorisant des initiatives améliorant la cohésion 
sociale et la satisfaction des besoins primaires des 
personnes plus défavorisées.
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1  Introduction
1.1 Mise en contexte et mandat de 
l’équipe de recherche

Ce mandat a été réalisé dans le cadre du programme 
PIRAMIDES (Partenariat Interdisciplinaire de 
Recherche-action en Aménagement et en aide à 
la Décision pour l’Équité Sociale) dont l’objectif 
principal est de structurer une nouvelle équipe de 
chercheurs provenant de différentes disciplines 
en un partenariat interinstitutionnel dans le but 
d’améliorer la recherche-action en aménagement 
et en aide à la décision pour l’équité sociale. Ce 
partenariat est articulé autour de trois axes de 
recherche: 1) réaliser des évaluations prospectives 
sur des projets d’aménagement du territoire, 
2) évaluer les retombées, 3) développer un 
programme de formation. 

PIRAMIDES est financé par les Fonds de recherche 
du Québec (FRQ-S, FRQ-SC) et exécuté par des 
chercheurs et chercheuses de l’Université Laval et 
l’Institut national de santé publique du Québec 
(INSPQ) réunis autour d’un comité scientifique de 
PIRAMIDES (CSP). Un comité de suivi à Québec 
(CSEQ) a été créé afin de réaliser des évaluations 
d’impact sur la santé (EIS) dans la région de la 
Capitale-Nationale. Ce comité est composé de 
représentant(es) de la Ville de Québec, notamment 

du Service de la planification de l’aménagement 
et de l’environnement, du ministère des Affaires 
municipales et de l’Habitation (MAMH), de la 
Direction de santé publique de la Capitale-
Nationale (DSP), du Centre intégré universitaire 
de santé et des services sociaux de la Capitale-
Nationale (CIUSSS de la Capitale-Nationale), de 
Vivre en Ville, de Développement Santé, et du CSP. 
Le CSEQ a désigné les membres d’un groupe 
d’accompagnement (GA) pour soutenir la 
réalisation de l’EIS. Il est composé de représentants 
des mêmes organisations incluses au CSEQ. Le 
rôle de ce groupe a été d’aider aux choix des 
déterminants de la santé à traiter, de contribuer à 
la collecte des données et d’informations jugées 
nécessaires à l’évaluation et à la formulation des 
pistes d’amélioration.

Dans le cadre de la présentation du projet de 
réseau structurant de transport en commun en 
2018, la Ville de Québec (VQ) a fait connaître son 
intention de concevoir des visions d’aménagement 
pour les secteurs traversés ou à proximité 
d’éléments importants du réseau planifié. Le 
pôle urbain Wilfrid-Hamel / Laurentienne s’inscrit 
dans cette démarche. La Ville de Québec (VQ) 
a entamé en 2019 des activités de consultation 
publique afin d’élaborer l’avant-projet de la Vision 
d’aménagement du pôle urbain. Une fois la version 
préliminaire préparée, une deuxième étape de 
consultation a par la suite menée à la révision et à 
la production du document final, présenté durant 

l’été 2021. Un programme particulier d’urbanisme 
(PPU) découlera de cette version finale au courant 
de 2022. 

En décembre 2021 ont commencé les premières 
démarches visant à réaliser une EIS sur la Vision 
d’aménagement du pôle. Ce document présente 
sa méthode et ses résultats. 

1.2 Présentation de la méthodologie et 
des concepts

L’EIS est un outil d’aide à la décision basée sur 
une démarche prospective. Elle évalue les effets 
potentiels d’une politique, d’un programme ou 
d’un projet sur la santé d’une population, incluant 
des projets d’aménagement du territoire [1]. Pour 
évaluer ces effets potentiels, l’EIS s’appuie sur les 
déterminants de la santé (DS). Ceux-ci désignent 
les « facteurs personnels, sociaux, économiques 
et environnementaux qui déterminent l’état de 
santé des individus ou des populations » [2] . Des 
interventions urbanistiques affectant ces facteurs 
auront des impacts potentiels sur la santé. L’EIS 
tente d’abord de comprendre dans quelle mesure 
un projet affectera les DS, puis détermine par 
la suite les effets probables sur la santé qui en 
découleront. 

L’EIS se déroule généralement en cinq étapes 
(voir figure 1). Puisqu’il a été préalablement jugé 
pertinent d’entreprendre une EIS (dépistage) et 

que la dernière étape (évaluation et suivi) se fait 
a posteriori, seules les étapes deux à quatre sont 
présentées dans ce document, soit : 

• Cadrage : la définition du champ d’investigation 
de l’EIS résultant d’une analyse de la 
documentation relative au projet; 

• Analyse : l’estimation des impacts potentiels 
du projet sur la santé de la population;

• Pistes d’amélioration : la formulation de pistes 
de recommandations pour optimiser les effets 
sur la santé.

Il s’agit d’une EIS rapide d’une durée de trois à 
quatre mois, fondée principalement sur une revue de 
la littérature et certaines données populationnelles 
et géographiques. Les étapes plus détaillées de 
l’EIS sont présentées à la figure 1. En premier 
lieu, il s’agit de déterminer la situation initiale 
(démographie, environnement bâti et naturel, 
situation économique et sociale, programmes et 
règlementations, etc.). Après coup, il est possible 
d’évaluer l’effet des mesures planifiées sur les 
déterminants de la santé en comparaison à la 
situation initiale. Les effets sur la santé et le bien- 
être de la population peuvent alors être évalués 
à partir de ces résultats. Finalement, la démarche 
consiste ultimement à proposer des solutions afin 
de maximiser les effets potentiellement positifs et 
de minimiser ceux potentiellement défavorables 
pour la santé des populations de la zone visée. Les 
pistes d’amélioration - ou les recommandations 

Figure 1. Les étapes de la démarche EIS

Planifier la réalisation 
de l’EIS

+

Identifier les 
déterminants de la 

santé concernés

À partir des résultats de 
l’analyse :

Proposer des solutions pour 
améliorer les retombées du 
projet sur la santé et réduire 

les inégalités  sociales de 
santé

Documenter et 
analyser les impacts 
potentiels du projet

+

Recourir à littérature 
scientifique et à la 

littérature grise

2. Cadrage 3. Analyse 4. Pistes d’amélioration1. Dépistage

Identifier un projet ou une 
politique en planification.

+

Définir la pertinence de 
réaliser ou non une EIS

Apprécier la pertinence et 
l’efficacité du processus et 

suivre la mise en oeuvre 
des recommandations 

issues de l’EIS

5. Évaluation et suivi
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selon la dénomination usuelle des étapes d’une EIS 
- visent à favoriser la santé durable, soit « un état 
complet de bien-être physique, mental et social 
qui est atteint et maintenu tout au long de la vie 
» [2, 3]. Les analyses et les pistes d’améliorations 
proposées se fondent sur :

a) une utilisation des données probantes de la 
littérature scientifique et grise; 

b) une analyse de données populationnelles et 
géographiques;

c) une consultation de personnes-ressources et/
ou des citoyens. 

Les citoyens n’ont pas été consultés directement 
dans cette EIS, mais leurs préoccupations ont 
été obtenues indirectement par l’entremise 
de comptes rendus de consultation citoyenne 
acheminés à l’équipe d’analyse. Il faut ajouter que 
la Vision d’aménagement ne constitue pas un plan 
d’action détaillé. Il présente plutôt des orientations 

d’actions pour un territoire défini méritant une 
attention particulière. Il est donc normal qu’elle 
n’inclue pas plusieurs détails. Par contre, ceci 
signifie que plusieurs effets potentiels du projet 
sur les DS ne pourront pas être déterminés avec 
précision, voire aucunement.  

1.3 Modèle logique

Le modèle logique (voir figure 2) décrit les liens 
qui existent entre le projet, les déterminants de la 
santé (DS), la santé et la qualité de vie des citoyens 
affectés par les mesures proposées dans la Vision. 
Les DS ont été choisis en fonction des orientations 
proposées dans la Vision d’aménagement et 
des effets potentiels retrouvés dans la littérature 
scientifique. L’évaluation prend en compte les 
effets potentiels sur la santé que peuvent avoir les 
éléments touchant aux DS. Ultimement, l’objectif 
de l’évaluation d’impact sur la santé est d’améliorer 
le bien-être et la qualité de vie des personnes.

1.4 Caractéristiques générales du 
territoire à l’étude

L’annexe 8.7 présente le territoire de la Vision, les 
secteurs le composant, ainsi que les usages et les 
hauteurs projetées. L’analyse exclut les territoires 
de l’entrée de Saint-Roch et du pôle événementiel 
puisque des programmes particuliers d’urbanisme 
touchent déjà spécifiquement ces secteurs. Peu de 
personnes habitent le territoire du pôle régional 
à l’heure actuelle; il n’est donc pas inclus dans 
les statistiques populationnelles (voir tableau 
1). Au contraire, la zone d’influence incluant le 
secteur Vanier contigu à Wilfrid-Hamel est incluse 
dans l’analyse et les statistiques compilées, car 
les actions de la Vision affecteront fortement la 
population y résidant. Il est à noter que le secteur 
5 n’appartient plus au territoire visé par le PPU 
découlant de la Vision.

1.4.1 Portrait socioéconomique

Les indicateurs de la zone à l’étude se trouvant 
au tableau 1 se comparent désavantageusement 
à ceux de la ville de Québec dans la majorité 
des cas. Tous les secteurs sont beaucoup plus 
défavorisés que la moyenne, autant sur le plan 
économique que social. L’indice de défavorisation 
globale affiche en fait presque une note maximale 
pour les trois secteurs. Le seul endroit plus favorisé 
que la moyenne se trouve derrière l’Institut de 
réadaptation en déficience physique du Québec 
(IRDPQ), près de la rivière Saint-Charles et de la 
rue Bourdages.

Sur le plan démographique, le tiers des habitants 
du secteur Wilfrid-Hamel/Vanier est âgé de 65 ans 
et plus alors que la proportion d’enfants (0 à 14 
ans) représente environ 60 % de celle de la ville. Les 
populations des secteurs Stadacona et Industriel se 
montrent moins vieillissantes avec une proportion 
presque deux fois moindre de personnes de 65 ans 
et plus en comparaison au secteur Wilfrid-Hamel/
Vanier, soit un pourcentage comparable à ce qui est 
observable dans la ville de Québec. La zone affiche 
aussi une plus grande mixité ethnoculturelle, en 
raison principalement de sa plus grande proportion 
d’immigrants, récents (quelques années) et plus 
anciens (quelques décennies).

Sur le plan social, la proportion de familles 
monoparentales est le double dans le secteur de 
Stadacona, tandis que celle du secteur Wilfrid-
Hamel/Vanier correspond à 1,5 fois la proportion de 
la ville de Québec. L’indice élevé de défavorisation 
sociale indique aussi une proportion plus élevée de 
personnes vivant seules dans tous les secteurs. La 
taille moyenne plus basse des ménages confirme 
cette tendance (voir tableau 3). La stabilité 
résidentielle apparaît plus fragile dans les trois 
secteurs, étant donné le plus grand roulement de 
population (voir tableau 3). 

Sur le plan économique, la proportion de personnes 
à faible revenu dans la zone à l’étude est environ 
2,5 fois plus élevée que ce qui est observé à 
l’échelle de la ville. Le revenu médian des individus 
et des ménages représente respectivement 73 
% et 65 % celui de la ville. Le secteur Stadacona 
expose un revenu encore plus bas dans les deux Figure 2. Modèle logique de l’EIS présentant les impacts potentiels des interventions proposées dans la Vision sur la santé et la qualité de vie.

QUALITÉ DE VIEIMPACTS SUR LA 
SANTÉ

DÉTERMINANTS 
DE LA SANTÉ

MORTALITÉ

SANTÉ PHYSIQUE
Traumatismes physiques

Maladies cardiovasculaires
Maladies respiratoires
Diabète et allergies

Maladies infectieuses (etc.)

SANTÉ MENTALE
Troubles anxiodépressifs

Troubles du comportement ou du 
développement

Satisfaction à l’égard de sa vie 
Sentiment de sécurité (etc.)

SANTÉ SOCIALE
Sentiment d’appartenance

Capital social
Cohésion sociale (etc.)

LOGEMENT

ESPACES PUBLICS
ET VERDISSMENT

DENSITÉ ET 
MIXITÉ DES USAGES

MOBILITÉ

• Soutenir la croissance et la 
diversification des activités 
économiques

• Diversifier les fonctions et accroître 
la présence résidentielle

• Optimiser l’occupation au sol et 
densifier 

• Encourager les déplacements actifs 
et le déploiement du transport en 
commun

• Créer un environnement urbain 
agréable, sécuritaire et où la qualité 
de vie prédomine

• Valoriser le paysage d’entrée de 
ville et doter le cœur du pôle urbain 
d’une image de qualité.

GRANDES ORIENTATIONS 
DE LA VISION
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cas, alors que le secteur industriel se rapproche de 
la moyenne de la ville pour le revenu des individus, 
mais pas pour celui des ménages. Le plus faible 
taux de diplomation de la population à l’étude 
explique vraisemblablement en partie ces revenus 
faméliques. Par conséquent, 31 % des personnes 
résidant dans la zone à l’étude consacrent plus 
de 30 % de leur revenu aux frais de logement. Il 
s’agit d’une proportion 50 % plus élevée si l’on 
compare à la ville de Québec, et ce, malgré des 
frais de logement mensuels inférieurs (voir tableau 
3). De plus, le taux de chômage en 2016 était 
presque le double du taux de la ville de Québec 
pour l’ensemble de la zone, et presque le triple 
dans le cas de Stadacona. Le taux de chômage et 
d’assistance sociale, de même que la population 
vieillissante du côté du secteur WH, reflètent un 
haut niveau de dépendance économique. 

En somme, la population de la zone à l’étude 
se trouve moins nantie, scolarisée et occupée 
(par un emploi), et se montre plus dense, isolée, 
cosmopolite et vieillissante (dans le cas du secteur 
Wilfrid-Hamel/Vanier) en comparaison avec le reste 
de la ville. La vulnérabilité économique semble 
surpasser quelque peu la vulnérabilité sociale dans 
l’ensemble, bien que les deux s’avèrent élevées.

1.4.2 Portrait sanitaire

Le tableau 2 montre les données sanitaires du 
secteur Limoilou-Vanier comparativement à celles 
de la Haute-Ville et de la région de la Capitale-
Nationale. Les données du secteur Limoilou-
Vanier comprennent d’autres secteurs que la zone 
à l’étude, soit les quartiers de Lairet, du Vieux-
Limoilou et de Maizerets, en plus de Vanier. Le 
quartier de Vanier ne représente pas la majorité de 
la population du territoire inclus. Les nombres ne 
sont donc pas spécifiques à la zone à l’étude, mais 
ils peuvent tout de même donner un aperçu de la 
situation.

Tout comme avec le portrait socioéconomique, la 
situation sanitaire se compare défavorablement 
au reste du territoire de la Ville de Québec (VQ). 
Surtout, la mortalité évitable et la mortalité 
prématurée qui y sont 40 à 60 % plus élevées. En 
extrapolant les taux du secteur à la zone à l’étude, 

59 personnes par année seraient décédées 
prématurément de 2010 à 2014 en moyenne, alors 
que 14 décès auraient pu être évités annuellement 
pour la même période. Les hospitalisations et la 
mortalité spécifique pour les maladies cardiaques 
et pulmonaires affichent également des taux 30 à 
50 % plus élevés que la moyenne régionale. Par 
conséquent, les habitants de ce secteur vivent 
presque trois ans de moins que dans le reste de la 
région. 

Les inégalités de santé entre différents secteurs 
peuvent s’expliquer par plusieurs facteurs 
: les facteurs individuels (p. ex., génétique, 
comportements), l’accessibilité et la qualité 
des soins de santé ainsi que les environnements 
économiques, sociaux, physiques et naturels. 
La Vision propose plusieurs mesures affectant 
les environnements; elle a donc le potentiel 
d’influencer l’espérance de vie et le bien-être des 
habitants de ce secteur et de réduire les inégalités 
sociales de santé observables dans la Ville de 
Québec. 

1.4.3 Portrait climatique

En 2050, sous un scénario d’émissions élevées, les 
changements climatiques pourraient quintupler le 
nombre annuel de jours de plus de 30 degrés Celsius 
(de 5 à 27 jours) dans la zone à l’étude et causer 
deux vagues de chaleur par an, comparativement 
à une chaque quelques années [9]. Bien que les 
polluants de l’air sont en majorité de source 
anthropique, le réchauffement des températures 
pourrait décupler les concentrations de polluants 
l’été en favorisant la formation d’ozone et ainsi de 
smog [10]. Les personnes pourraient aussi passer 
plus de temps à l’extérieur avec le réchauffement 
des températures et ainsi s’exposer davantage aux 
rayons ultraviolets (UV). De plus, les changements 
climatiques haussent le nombre d’épisodes de 
précipitations extrêmes [9, 11]. Des inondations 
urbaines surviendront donc davantage [10, 11]. 
Il importe donc de tenir compte de l’effet de 
l’environnement bâti sur l’exposition à ces aléas et 
sur les émissions de gaz à effet de serre (GES) pour 
les atténuer. 

Indicateurs

Secteur 
Wilfrid-
Hamel / 
Vanier

Secteur 
Stadacona

Secteur 
industriel

Total zone 
à l’étude

Ville de 
Québec

Économique

Revenu médian après impôt des 
bénéficiaires en 2015 23 627 21 181 31 181 23 445 32 140

Revenu médian après impôts 
des ménages en 2015 34 890 29 068 37 522 33 780 51 591

Proportion de la population 
sans diplôme (%) 21,8 23,9 16,7 22,0 13,9

Proportion de personnes à 
faible revenu fondée sur la 
Mesure de faible revenu après 
impôt (%)

27,9 40,2 19,4 30,1 12,3

Proportion de personnes à 
faible revenu fondée sur la 
Mesure de faible revenu après 
impôt (%)

23,6 33,2 22,6 25,6 10,4

Taux de chômage (%) 7,5 13,7 9,6 8,9 4,9

Indice de défavorisation 
matérielle régional2 4,6 4,6 4,4 4,6 -

Indice de défavorisation 
combinée régional3 4,7 4,7 5 4,7 -

Indice de dépendance 
économique4 5 4 3 4 -

Sources: [5–7]

1. Les indices sont calculés à l’échelle des aires de diffusion. Les scores affichés dans le tableau constituent une moyenne 
pondérée selon la population de chaque aire de diffusion. Les indices se divisent en quintile : un score de 1 signifie que 
la zone se montre parmi les plus désavantagées comparativement au territoire de référence alors qu’un score de 5 signifie 
plutôt qu’elle se positionne parmi les plus avantagées. La région administrative de la Capitale-Nationale représente le 
territoire de référence pour les indices de défavorisation (sociale, matérielle et combinée) tandis que la Ville de Québec 
constitue le territoire de référence pour les autres indices.

2. L’indice de défavorisation matérielle comprend les variables du recensement canadien de 2016 suivantes : la proportion de 
personnes de 15 ans et plus sans certificat ou diplôme d’études secondaires, la proportion de personnes occupées (ayant 
un emploi) chez les 15 ans et plus et le revenu moyen des personnes de 15 ans et plus.

3. L’indice de défavorisation combinées comporte toutes les variables des indices de défavorisation sociale et matérielle

Tableau 1. Profil socioéconomique de la zone à l’étude1

Notes
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Tableau 1. Profil socioéconomique de la zone à l’étude (suite) 

Indicateurs Secteur Wilfrid-
Hamel / Vanier

Secteur 
Stadacona

Secteur 
industriel

Total zone à 
l’étude Ville de Québec

Démographique et social

Population totale 8 961 2 531 529 12 021 531 902

Densité de population (hab./km²) 3 599 2 693 2 204 3 275 1 173

Nombre de ménages 4 735 1 455 300 6 490 252 045

Nombre de familles 1 930 555 190 2 675 142 925

Proportion de familles monoparentales (%) 22,5 30,6 13,2 23,8 15,6

Proportion de la population âgée de 4 ans et moins (%) 3,1 5,1 5,7 3,7 4,9

Proportion de la population âgée de 14 ans et moins (%) 8,8 11,7 12,4 9,5 14,8

Proportion de la population âgée de 65 ans et plus (%) 33,2 17 17,1 29,1 20,6

Proportion de la population âgée de 85 ans et plus (%) 5,8 2,4 1 4,9 2,8

Proportion d’hommes (%) 46,2 47,8 53,8 46,8 48,4

Proportion de femmes (%) 53,8 52,2 46,2 53,2 51,6

Proportion d’immigrants (%) 9,7 12,9 12,4 10,5 7,2

Proportion de la population ayant immigré de 2011 à 2016 (%) 3,2 4,8 2,3 3,5 2,3

Proportion de la population s’identifiant comme autochtone (%) 1,5 1,8 3,8 1,6 1,4

Proportion de la population ne parlant ni français ni anglais (%) 1,1 1 1 1,1 0,4

Indice de défavorisation sociale régional5 4,2 4,4 5 4,3 -

Indice de vulnérabilité situationnelle6 5 5 5 5 -

Indice de composition ethno-culturelle7 4 5 4 4 -

Sources: [5–7]

4. L’indice de dépendance 
économique comprend les variables 
du recensement canadien de 
2016 suivantes : la proportion de 
la population qui est âgée de 65 
ans et plus, la proportion de la 
population de 15 ans et plus qui 
est active sur le marché du travail, 
le taux d’emploi (codée en sens 
inverse) et le ratio de dépendance 
(population de 0 à 14 ans et de 65 
ans et plus divisée par la population 
de 15 à 64 ans)

5. L’indice de défavorisation 
sociale comprend les variables 
du recensement canadien de 
2016 suivantes : la proportion 
de personnes de 15 ans et plus 
vivant seules dans leur domicile, 
la proportion de personnes de 15 
ans et plus séparées, divorcées ou 
veuves et la proportion de familles 
monoparentales.

6. L’indice de vulnérabilité 
situationnelle comprend les 
variables du recensement canadien 
de 2016 suivantes : la proportion 
de la population qui déclare 
être Autochtone, la proportion 
des logements nécessitant 
des réparations majeures et la 
proportion de la population de 25 
à 64 ans sans diplôme d’études 
secondaires.

7. L’indice de composition ethno-
culturelle comprend les variables 
du recensement canadien de 
2016 suivantes : la proportion 
de la population qui est née à 
l’étranger, la proportion de la 
population qui déclare appartenir à 
une minorité visible, la proportion 
de la population ne connaissant 
aucune des deux langues officielles 
et la proportion de la population 
immigrant arrivée dans les cinq 
années précédant le recensement.

Notes
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Tableau 2. Statistiques sanitaires de Limoilou-Vanier comparativement à la Haute-Ville et à la Capitale-Nationale

Limoilou-
Vanier1 Haute-Ville Capitale-

Nationale

Différence Limoilou-
Vanier/Capitale-

Nationale

Enfants de maternelle vulnérables dans au moins un domaine de 
développement, proportion (%), 20122

36 (Limoilou)
43 (Vanier) 21 23

1,6 fois plus élevé 
(Limoilou)

1,9 fois plus élevé 
(Vanier)

Décrochage scolaire au secondaire, taux annuel pour 100 élèves, 2012-2013 29 6 11 2,6 fois plus élevé

Hospitalisation liée aux conditions propices aux soins ambulatoires, taux annuel 
moyen ajusté pour 10 000 personnes, avril 2012 à mars 20173 50 21 26 1,9 fois plus élevé

Mortalité évitable générale, taux annuel moyen ajusté pour 100 000 personnes, 
2010 à 20144 116 67 73 1,6 fois plus élevé

Prévalence des diagnostics de maladie pulmonaire obstructive chronique chez 
les 35 ans et plus, taux annuel ajusté pour 100 personnes, 2015-2016 12,2 6,1 8,6 1,4 fois plus élevé

Prévalence des diagnostics d’asthme chez les 1 an et plus, taux annuel ajusté 
pour 100 personnes, 2015-2016 10,8 9,2 10,2 Légèrement plus élevé

Hospitalisation pour maladies respiratoires, taux annuel moyen ajusté pour 10 
000 personnes, avril 2012 à mars 2017 122 72 82 1,5 fois plus élevé

Hospitalisation pour cardiopathies ischémiques, taux annuel moyen ajusté pour 
10 000 personnes, avril 2012 à mars 2017 45 27 34 1,3 fois plus élevé

Espérance de vie à la naissance, nombre moyen d’années, 2010 à 2014 79,7 84,7 82,5 2,8 ans de moins 
d’espérance de vie

Mortalité prématurée (0-74 ans), taux annuel moyen brut pour 100 000 
personnes, 2010 à 20145 494 326 305 1,6 fois plus élevé

Mortalité par maladies respiratoires, taux annuel moyen ajusté pour 100 000 
personnes, 2010 à 2014 101 70 71 1,4 fois plus élevé

Mortalité par cardiopathies ischémiques, taux annuel moyen ajusté pour 100 
000 personnes, 2010 à 2014 101 69 79 1,3 fois plus élevé

Mortalité par cancer de la trachée, des bronches et du poumon, taux annuel 
moyen ajusté pour 100 000 personnes, 2010 à 2014 101 56 73 1,4 fois plus élevé

Source : [8] 

Notes

1. Le territoire de Limoilou-Vanier comprend 
les quartiers de Vanier, du Vieux-Limoilou, de 
Maizerets et de Lairet.

2. L’Enquête québécoise sur le développement 
des enfants à la maternelle (EQDEM) mesure 
les acquis des enfants dans cinq domaines 
spécifiques : santé physique et bien-être, 
maturité affective, compétences sociales, 
développement cognitif et langagier, 
habiletés de communication et connaissances 
générales. Les enfants sont classés 
vulnérables lorsqu’ils se situent sous le score 
québécois de 2012. La proportion n’est donc 
pas une prévalence.

3. L’indicateur représente les hospitalisations 
qui auraient pu être évitées en partie par des 
soins de première ligne offerts en CLSC ou 
en clinique médicale. Il peut s’agir : 1) d’un 
problème d’offre de service; 2) d’un problème 
de recours aux services alors que certaines 
personnes n’osent pas ou tardent avant 
de consulter; 3) du degré de gravité de la 
maladie. Les causes incluses sont l’épilepsie, 
les maladies pulmonaires obstructives 
chroniques, l’asthme, l’insuffisance cardiaque, 
l’oedème pulmonaire, l’hypertension, l’angine 
et le diabète

4. L’indicateur représente les décès survenus 
selon les âges spécifiques pour certaines 
causes où il existe des interventions 
préventives ou cliniques reconnues efficaces. 
Les causes retenues comprennent 33 types 
de diagnostics tels que différents cancers, 
le diabète, la mortalité périnatale, certaines 
maladies infectieuses (intestinales, grippe, 
rougeole, tuberculose) ainsi que les maladies 
vasculaires et cérébrovasculaires.

5. La mortalité prématurée exprime les décès 
de toutes causes survenus entre 0 et 74 ans. 
Ce seuil d’âge est retenu, car il est inférieur 
à l’espérance de vie à la naissance observée 
durant la période couverte. 



2 Logement
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2.1  Situation initiale

La densité résidentielle brute sur le territoire 
est actuellement beaucoup plus forte dans 
l’aire d’influence que dans la zone prioritaire 
d’intervention. Les chiffres présentés dans cette 
section reflètent donc davantage la réalité en 
périphérie de la zone prioritaire. Le tableau 3 
présente les différentes statistiques résidentielles 
utilisées pour soutenir les analyses.

 2.1.1 Accessibilité financière au logement

Le territoire à l’étude se caractérise par plusieurs 
indicateurs socioéconomiques s’éloignant de la 
moyenne de la Ville de Québec. Un faible revenu 
médian après impôt des ménages, un taux de 
chômage important et une forte proportion de 
ménages à faible revenu révèlent une population 
économiquement vulnérable (voir tableau 1).

Malgré des frais et une valeur médiane des 
logements généralement plus bas que ceux 
retrouvés sur le territoire de la VQ, la proportion de 
ménages consacrant 30 % ou plus de leur revenu 
à ces frais est près d’une fois et demi plus élevée 
(30,9 % contre 20,2 %). On considère généralement 
que les ménages dans cette situation ont un 
problème d’abordabilité de logement, puisque le 
rapport entre leurs revenus et leurs dépenses liées 
à l’habitation - aussi appelé « taux d’effort » - est 
élevé. 

Ce problème d’abordabilité se retrouve davantage 
chez les ménages propriétaires (16,9 %) que chez 
les ménages locataires (10,6 %), ces derniers 
étant toutefois beaucoup plus nombreux sur le 
territoire (76,9 % contre 23,1 %). Le pourcentage 
de logements non conformes à la norme 
d’abordabilité est de cinq points de pourcentage 
plus élevé que celui retrouvé en Basse-Ville et de 
30 points plus élevé que celui retrouvé en Haute-
Ville (voir tableau 4) [13]. 

2.1.2 Ménages ayant des besoins impérieux en 
matière de logement

Le tableau 4 présente la proportion des ménages 
ayant des besoins impérieux en matière de 
logement sur le territoire. Selon la Société 

1. L’indice d’instabilité résidentielle comprend les variables du recensement canadien 
de 2016 suivantes : la proportion de la population vivant seule, le nombre moyen 
de personnes par logement, la proportion de la population qui est mariée ou vit en 
union libre (codée en sens inverse), la proportion des logements dont l’occupant est 

propriétaire (codée en sens inverse), la proportion de logements qui sont des immeubles 
d’appartements, la proportion de la population qui a déménagé au cours des cinq 
dernières années et la proportion de la population à faible revenu.

Tableau 3. Statistiques générales concernant le logement

Indicateurs
Secteur 

Wilfrid-Hamel 
/ Vanier

Secteur 
Stadacona

Secteur 
industriel

Total zone à 
l’étude

Ville de 
Québec

Nombre de logements 4 261 1 544 353 6 901 252 043

Densité de logement (log./km²) 2 010 3 202 1 471 1 880 556

Nombre moyen de personnes par logement 1,7 1,7 1,8 1,7 2

Nombre moyen de pièces par logement 4,1 4 3,9 4,1 5,4

Nombre de ménages avec un logement de taille insuffisante 125 39 19 165 5 325

Valeur médiane des logements 250 572 222 767 - - 268 837

Proportion de propriétaires 25,8 18,4 3,4 23,1 53,4

Proportion de locataires 74,2 81,6 96,6 76,9 46,6

Proportion de logements subventionnés 11,6 31,1 0 15,6 11,3

Frais de logements mensuels médians pour les propriétaires 872 944 - - 1 042

Frais de logements mensuels médians pour les locataires 680 549 672 - 744

Proportion des ménages propriétaires et locataires consacrant 
30 % ou plus du revenu aux frais de logement 30,6 31,6 32,2 30,9 20,2

Proportion des ménages propriétaires consacrant 30% ou plus 
du revenu aux frais de logement 11,3 40,3 0 16,9 10,6

Proportion des ménages locataires consacrant 30% ou plus du 
revenu aux frais de logement 32,9 30,9 32,2 32,4 31,3

Pourcentage de la population ayant déménagé en 2015-2016 13,1 17,7 30,3 14,9 13

Pourcentage de la population ayant déménagé de 2011 à 2016 45,1 49,2 58 46,5 39

Proportion des logements nécessitant des réparations majeures 4 7,2 11,9 5 5,1

Proportion de logements construits avant 1980 57,4 69,4 89,8 61,6 55,8

Indice d’instabilité résidentielle1 5 5 5 5 -

Sources : [5, 12]
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canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL), 
un ménage éprouve des besoins impérieux lorsque 
son logement ne serait pas conforme à au moins 
une des normes établies par la SCHL en termes 
d’abordabilité, de taille ou de qualité.

Bien que les logements accueillent généralement 
moins d’occupants que la moyenne de la VQ (1,7 
contre 2 personnes), ceux-ci renferment également 
moins de pièces (4,1 comparativement à 5,4 pièces 
par logement). Le nombre de logements ayant 
une taille insuffisante selon Statistiques Canada 
serait également légèrement supérieur (2,39 % 
comparativement à 2,11 %), alors que le nombre de 
logements non conformes à la norme de la taille, 
selon le portail de l’habitation de la SCHL, serait 
beaucoup plus élevé que la moyenne en Haute-Ville 
et en Basse-Ville (voir tableau 4). Les logements 
pouvant accueillir confortablement une famille 
nécessitant généralement un plus grand nombre 
de pièces, il est plus difficile pour une famille de 
se loger dans ses conditions. Toute proportion 
gardée, moins de familles sont présentes sur le 
territoire (41 % comparativement à 57 % sur le 
territoire de la VQ), alors que le taux de famille 
monoparentale est beaucoup plus important. Les 
familles monoparentales sont particulièrement 
vulnérables en matière de logement étant donné 
leur situation socioéconomique. Une étude 
menée au Québec en 2019 montre qu’une grande 
proportion des familles monoparentales vivraient 
sous le seuil de faible revenu et qu’elles seraient 
davantage locataires que les familles formées d’un 
couple et d’enfants [14].

Le tableau 4 dévoile également que la proportion 
de logements non conformes à la norme de la 
qualité, c’est-à-dire nécessitant des réparations 
majeures, est beaucoup plus élevée qu’en Basse-
Ville et en Haute-Ville. Une population vulnérable 
financièrement est par ailleurs davantage 
susceptible de vivre dans des logements de 
mauvaise qualité et a des moyens limités pour 
entretenir ou améliorer leur domicile [15].

2.1.3 Taux d’inoccupation et stabilité résidentielle

En cas de mutation de la demande, par exemple 
lors de la revitalisation d’un quartier, un faible 
taux d’inoccupation impose généralement une 

pression à la hausse sur les prix des logements 
et limite les choix des ménages en créant un 
débalancement du pouvoir de négociation [15]. 
Le taux d’inoccupation s’élèverait actuellement 
à 2,63 % sur le territoire à l’étude. La SCHL 
a établi le seuil d’équilibre du marché à 3 % en 
2021, bien qu’une très petite fraction des régions 
métropolitaines ou des agglomérations de plus de 
10 000 habitants dépasserait ce seuil au Québec 
[16]. Par ailleurs, les logements de 3  chambres à 
coucher et plus seraient une denrée rare en Basse-
Ville, affichant un taux d’inoccupation de 0,3 % [16]. 
Les logements abordables auraient également un 
taux d’inoccupation très bas sur le territoire de la 
VQ.

L’indice de stabilité résidentielle comprend 
notamment la proportion de la population ayant 
déménagé dans les cinq dernières années, la 
proportion de la population vivant seule et la 
proportion de logements locatifs [6]. Sur l’entièreté 
du territoire à l’étude, cet indice atteint cinq sur 
une échelle de cinq, montrant une forte instabilité 
résidentielle (voir tableau 3). De 2011 à 2016, 46,5 % 
de la population ont déménagé, comparativement 
à 39 % pour la VQ.
 
2.2 Analyse des effets potentiels de la 
Vision sur les logements

Mesures pertinentes retenues de la Vision

• Augmentation et diversification de l’offre 
de logement (en complémentarité avec les 
secteurs résidentiels)

• Augmentation de la densité, la mixité et 
l’attractivité du territoire à l’étude

• Inclusion de logements adaptés aux besoins 
des familles dans les projets majeurs.

• Amélioration des logements existants par la 
promotion des programmes de subvention à la 
rénovation. 

• Support de réalisation de logements et de 
places en résidence pour aînés à prix abordable.

Tableau 4. Normes d’occupation et % des ménages ayant des besoins impérieux1 en matière de 
logement en date de 2020-20212

Zone à l’étude Basse-Ville6 Haute-Ville7

Logements non conformes à la norme de 
l’abordabilité (%)3 68,0 63,3 38,1

Logements non conformes à la norme de la 
qualité (%)4 38,0 25,9 13,0

Logements non conformes à la norme de la 
taille (%)5 38,4 25,2 11,8

Logements non conformes à la norme de la 
taille (%)5 59,4 50,6 31,2

Total: % ménages ayant des besoin impérieux 18,1 17,6 10,4

Taux d’inoccupation (2021) (%) 2,63 1,5 3,9

Source: [13]

1. Un ménage éprouve des besoins impérieux en matière de logement si son habitation est non conforme à au moins une 
des normes d’acceptabilité – qualité (réparations requises), taille (surpeuplement) et abordabilité – et si le loyer médian 
(services publics compris) des logements acceptables sur le marché local correspond à 30 % ou plus de son revenu avant 
impôt.

2. Voir annexe « 9.1 Délimitation du territoire selon les secteurs de recensement (rouge) du portail de l’information sur le 
marché de l’habitation de la SCHL ».

3. Un logement est abordable si le ménage qui l’occupe y consacre moins de 30 % de son revenu avant impôt. Sont inclus ici 
les ménages dont le logement est non conforme à plus d’une norme (incluant la norme de l’abordabilité). Ainsi, la somme 
des ménages dont le logement ne répond pas à au moins une des normes sera supérieure au total des ménages habitant 
un logement non conforme aux normes.

4. Un logement est de qualité convenable si, de l’avis de ses occupants, il ne nécessite pas de réparations majeures. Sont 
inclus ici les ménages dont le logement est non conforme à plus d’une norme (incluant la norme de la qualité). Ainsi, la 
somme des ménages dont le logement ne répond pas à au moins une des normes sera supérieure au total des ménages 
habitant un logement non conforme aux normes.

5. Un logement est de taille convenable s’il comporte suffisamment de chambres, compte tenu de la taille et de la 
composition du ménage. Sont inclus ici les ménages dont le logement est non conforme à plus d’une norme (incluant 
la norme de la taille). Ainsi, la somme des ménages dont le logement ne répond pas à au moins une des normes sera 
supérieure au total des ménages habitant un logement non conforme aux normes.

6. Basse-Ville: quartiers Limoilou, Saint-Roch, Saint-Sauveur

7. Haute- Ville: quartiers Montcalm, Saint-Sacrement, Vieux-Port, Cap-Blanc/Vieux-Québec/St-Jean-Baptiste
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• Planification d’accessibilité des nouveaux 
logements et un minimum de 10% de 
logements adaptés pour des personnes ayant 
une incapacité dans les nouveaux projets de 
logements abordables. 

• Maintien de la proportion de logements sociaux 
et abordables à l’échelle du pôle urbain, à 
mesure que le développement résidentiel se 
poursuit  (mesures incitatives d’inclusion dans 
les projets résidentiels privés et l’utilisation de 
leviers existants, dont la réserve foncière)

• Encadrement assuré par la CUCQ pour favoriser 
la réalisation d’une architecture de qualité. 

La Vision prévoit une augmentation importante de la 
densité et de la mixité sur le territoire. En termes de 
densité de logement, le Schéma d’aménagement 
et de développement divise le territoire en trois 
affectations pouvant accueillir du logement, 
celle de « Corridor structurant 3 » prescrivant un 
minimum de 40  logements à l’hectare, celle de 
« Pôle urbain régional (PUR-2) » prescrivant un 
minimum de 35  logements à l’hectare, et celle « 
Urbain », prescrivant un minimum de 32 logements 
à l’hectare. La Vision considère par ailleurs l’ajout 
de logements comme un élément central de la 
revitalisation. 

2.2.1 Offre davantage adaptée aux familles, aux 
aînés et aux personnes ayant des incapacités

Les nouveaux logements se veulent en 
complémentarité avec l’offre actuelle des quartiers 
avoisinants afin de répondre à plusieurs types de 
besoins et de ménages. Plus spécifiquement, des 
logements se voulant adaptés aux besoins des 
familles sont planifiés, notamment en offrant des 
tailles adaptées (p. ex., un % de grands logements 
dans les édifices multifamiliaux), des typologies 
permettant une certaine densité (p. ex., maisons 
superposées) tout en favorisant une relation vers 
l’extérieur (p. ex., accès extérieur indépendant, 
espaces extérieurs privatifs et semi-privatifs). Une 
offre suffisante et adaptée aux familles peut éviter 
le surpeuplement ou la hausse du prix de logement 
due à la rareté. D’autre part, la proportion d’aînés 
sur le territoire étant de 45 % supérieure à celle 
de la VQ, il est prévu de soutenir la réalisation de 

logements ainsi que l’acquisition de places à prix 
abordable leurs étant destinés.

L’accessibilité universelle des nouveaux logements 
est également abordée dans la Vision, on prévoit 
notamment qu’un minimum de 10 % des logements 
abordables et sociaux prévus dans les nouveaux 
projets soient adaptés à des personnes ayant des 
incapacités. Lors des consultations publiques, 
le Comité d’Action des personnes vivant des 
situations de handicap (CAPVISH) souligne que 
« de nombreuses personnes à mobilité réduite 
habitent le secteur du pôle urbain ou reçoivent 
régulièrement des services à l’IRDPQ » et que ce 
nombre devrait augmenter avec la Vision projetée 
sur le territoire [4]. Il est également prévu de 
planifier l’accessibilité aux nouveaux logements. 
Sans davantage de détails de mise en œuvre, il 
n’est cependant pas possible de statuer sur les 
répercussions de cette dernière mesure.

2.2.2 Offre de meilleure qualité

La construction de nouveaux logements sur 
le territoire améliorera la qualité de l’offre 
résidentielle. Outre l’absence de réparations 
nécessitées sur les nouvelles constructions, la 
Commission d’Urbanisme et de Conservation de 
Québec (CUCQ) a compétence sur le territoire 
et permet notamment d’assurer une architecture 
de qualité. Il a été démontré qu’une meilleure 
esthétique du quartier était un des facteurs associés 
à un plus haut niveau d’engagement, de fréquence 
ou de temps consacré à la marche de loisirs 
[17]. D’autres critères d’évaluation de la CUCQ 
s’apparentant par exemple aux pourcentages 
d’ouvertures dans une façade ont un impact direct 
sur la lumière naturelle pénétrant à l’intérieur des 
logements (voir section « 6.1 Effets de la qualité 
des logements sur la santé »). En ce qui concerne 
l’amélioration des logements existants, la Vision 
prévoit faire la promotion des programmes de 
subvention à la rénovation sur le territoire, en 
particulier à Stadacona.

2.2.3 Agréments, mixité, densité et abordabilité 
des logements

La Vision aura vraisemblablement un impact sur la 
qualité de l’environnement, ainsi que sur la diversité 

Figure 3. Facteurs pouvant influencer l’abordabilité des logements

Abordabilité des logements

Niveau de 
saturation 

et de 
segmentation

 du marché

Spécialisation, 
densité et 
conditions 

des emplois

Diversité, 
quantité 

et typologie
des logements

Spéculation 
foncière et 
exigences 

règlementaires

Qualité 
physique et 

architecturale 
des logements

Nuisances et 
risques 

environne-
mentaux 

Accessibilité 
aux services 
primaires et

aux agréments 

Politiques 
fiscales et 

redistribution des 
extrants 

économiques 

Accessibilité 
et diversité 

des modes de 
transport

Vitalité et 
diversité 

de l’économie 

et la quantité d’emplois offerts sur le territoire (voir 
sections « 4 Espaces publics et verdissement » et 
« 5 Densité et mixité des usages »). La figure 3 
décortique plusieurs facteurs pouvant influencer 
l’abordabilité des logements. On y retrouve 
généralement des facteurs économiques, de mixité 
et de densité du milieu, ainsi que des facteurs se 

rattachant au parc immobilier (qualité, diversité, 
quantité, etc.).

La Vision comporte plusieurs actions pour 
augmenter la mixité et la densité sur le territoire, 
ce qui est globalement associé à une hausse des 
coûts pour se loger [18, 19]. Néanmoins, cette 
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augmentation de la densité et de la mixité diminue aussi 
les coûts en transport et en temps, tout en augmentant 
l’accessibilité aux services et à d’autres agréments [20, 
21]. Lorsque les coûts en transport sont pris en compte, 
l’abordabilité des logements s’améliore généralement 
en fonction de la proximité au centre-ville et du niveau 
de densité. Les auteurs d’une étude ont montré que 
l’augmentation de la compacité métropolitaine avait 
un impact plus grand sur la diminution des coûts de 
transport que sur l’augmentation des coûts de logement, 
créant une baisse nette du coût de la vie des ménages 
[20]. La demande et la valeur des logements sont par 
ailleurs significativement influencées par la proximité et 
la qualité des agréments [15].

L’augmentation des valeurs immobilières a généralement 
des impacts bien différents sur les résidents-
propriétaires que sur les résidents-locataires. Pour les 
ménages propriétaires, cette hausse se manifeste par 
une augmentation de la valeur des sûretés et des actifs 
détenus [15]. Elle peut inciter certains propriétaires 
locateurs à demander une augmentation de loyer 
exagérée, prétextant une valeur en dessous du marché, 
ou à utiliser des prétextes pour évincer des locataires 
[22]. Outre certaines exceptions mineures, la conversion 
de logements locatifs en copropriétés divises - qui peut 
constituer une menace pour les locataires - est toutefois 

interdite sur le territoire de la VQ tant que le taux 
d’inoccupation restera sous les 3 % [23]. 

La démolition de logements, la conversion en copropriété 
d’unités locatives, l’augmentation des coûts de logement 
(loyer, taxes et/ou autres frais d’entretien se répercutant 
sur le locataire), le harcèlement du propriétaire et les 
expulsions font partie des facteurs pouvant forcer des 
mouvements de population liés à l’embourgeoisement 
(voir section «  5.2.4 Embourgeoisement  ») [24]. De 
plus, les expulsions seraient considérablement plus 
nombreuses dans les quartiers qui connaissent les 
premiers stades de l’embourgeoisement, alors que 
les quartiers qui ont été gentrifiés il y a plus de 10 ans 
ont des taux d’expulsion bien moindres [21]. Les 
locataires à faible revenu, particulièrement les aînés, 
seraient davantage vulnérables au déplacement dans 
un contexte d’embourgeoisement (voir section « 5.2.4 
Embourgeoisement ») [22].

2.2.4 Offre de logements abordables et sociaux

Les nouveaux logements planifiés, généralement plus 
dispendieux que les actuels, devraient augmenter le prix 
médian des logements à court terme, mais pourraient 
les diminuer à plus long terme en augmentant l’offre de 
logements disponibles [19]. La Vision prévoit maintenir 

la proportion de logements abordables et sociaux à 
l’échelle du pôle urbain, à mesure que le développement 
résidentiel se poursuit. Actuellement, plus de 2 
362 logements sont subventionnés ou coopératifs, soit 
17,32 % des logements disponibles.

Deux stratégies de mise en œuvre sont abordées: 
la mise en place de mesures incitatives dans le but 
d’inclure des logements abordables dans les projets 
résidentiels privés et l’utilisation des leviers existants, 
dont la réserve foncière, pour soutenir la construction 
de logements subventionnés et abordables. La Vision 
de l’habitation 2020-2030 de la Ville de Québec précise 
que l’acquisition des terrains et des immeubles devrait 
prioritairement être située à moins de 800 mètres du 
réseau structurant. C’est une précision importante 
puisqu’elle a des répercussions directes sur les coûts 
reliés aux déplacements (p. ex., coûts du moyen 
de transport, temps perdu à se déplacer, perte 
d’accessibilité aux services).

Définitions tirées de la Vision de l’habitation 2020-2030

Les logements sociaux et communautaires désignent les logements qui ont été construits dans 
le cadre de programmes provinciaux ou fédéraux. Cette catégorie inclut, en plus des logements 
de type HLM, les logements réalisés grâce aux programmes AccèsLogis Québec et Logement 
abordable Québec et ceux réalisés dans le cadre d’initiatives fédérales. Leur mode de gestion 
est de type public ou communautaire. Les logements sont gérés par des coops et des OBNL 
d’habitation, l’Office municipal d’habitation de Québec et la Société municipale d’habitation 
Champlain. 

L’expression « logement abordable » désigne, pour le marché locatif, plusieurs types de logements 
issus d’initiative privée, publique ou communautaire dont les loyers sont inférieurs à 95 % du loyer 
médian du marché. En ce qui concerne les propriétés et copropriétés, l’expression « logement 
abordable » désigne les logements dont la valeur est inférieure à la valeur médiane des logements 
de la même catégorie.
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Cette section analyse les composantes influençant 
le choix d’un mode de déplacement ainsi que les 
caractéristiques des infrastructures destinées aux 
automobilistes, aux piétons, aux cyclistes et aux 
usagers du transport collectif.
 
3.1 Situation initiale

L’auto solo est le principal mode de transport pour 
les déplacements dans le territoire à l’étude, ce qui a 
des répercussions sur l’aménagement, notamment 
la superficie dédiée aux stationnements (voir 
tableau 5).

Toutefois, on constate aussi qu’au moins 20 % des 
déplacements se font par des modes de transport 
durables (vélo, marche et transport collectif). Cela 
pourrait s’expliquer par le fait que les facteurs 
environnementaux qui influencent le niveau 
d’accessibilité à la vie active sont globalement 
favorables. Les données présentées dans le tableau 
6 montrent que, à l’exception de quelques secteurs, 
le territoire présente plusieurs caractéristiques 
favorables aux déplacements actifs.

Plusieurs composantes de l’environnement 
urbain de la zone à l’étude sont majoritairement 
favorables aux déplacements actifs (p. ex., densité 
d’intersection, l’accessibilité géographique des 
infrastructures de déplacements actifs), mais cela ne 
se reflète pas dans les parts modales associées aux 
types de déplacements favorisés. De plus, malgré 
le fait que la marchabilité dans les cinq secteurs 

du territoire à l’étude est largement inférieure à 
la cyclabilité, les parts modales montrent que la 
première option est privilégiée. D’autres facteurs 
pourraient expliquer que l’automobile soit l’option 
privilégiée, comme le manque de perméabilité ou 
de connexité des réseaux de déplacements actifs 
et la sécurité des déplacements (réelle et perçue). 
La perméabilité du territoire, notamment avec les 
secteurs avoisinants, est influencée négativement 
puisque celui-ci est ceinturé par des barrières 
physiques formées par la rivière Saint-Charles 
au sud et à l’ouest, une voie ferrée au nord et 
l’autoroute Laurentienne à l’est. Bien qu’il existe 
des liens cyclables et piétons pour les traverser, 
leurs environnements immédiats sont parfois peu 
attrayants ou semblent peu sécuritaires. Comme le 
montrent les figures 4 et 5, les cyclistes peuvent 
se retrouver très près des autobus alors que les 
piétons doivent circuler dans un environnement 
isolé, peu visible et à proximité de véhicules à 
vitesses de déplacement élevées.

3.1.1 Infrastructures automobiles

En comparant les caractéristiques du territoire 
de la zone à l’étude aux facteurs accidentogènes 
présentés au tableau 7 et plus particulièrement aux 
caractéristiques qui influencent la vitesse pratiquée, 
il ressort que 12  rues sur 18 (67 %) favorisent 
des vitesses de déplacement automobiles qui 
ne concordent pas avec les limites prescrites. 
Le boulevard Père-Lelièvre, la rue Marie-de-
L’Incarnation, le boulevard Wilfrid-Hamel et la rue 
Soumande qui présentent le plus grand nombre de 

collisions présentent aussi de longues surfaces de 
roulement homogène sans stationnements sur rue, 
ou très peu. Dans le cas du Boulevard Wilfrid-Hamel 
et de la rue Soumande, l’important dégagement 
visuel latéral près des zones commerciales semble 
également être un facteur accidentogène en 
raison de la taille des îlots de stationnements. La 
compilation des caractéristiques et collisions sur 
les principales rues du territoire est disponible à 
l’annexe « 8.2 Caractéristiques et collisions sur les 
principales rues du territoire à l’étude ».

3.1.2 Infrastructures de mobilité durable

Comme mentionné précédemment, la présence 
et l’accessibilité géographique des infrastructures 
favorisant les déplacements durables ne 
présentent pas d’enjeux majeurs, à l’exception de 
certains secteurs sur le territoire de la Vision (p. 
ex. rue Bourdages). En évaluant les statistiques 
associées à ces infrastructures (voir annexes « 8.3 
Infrastructures de transport collectif sur les axes 
piétonniers principaux » et « 8.4 Infrastructures 
cyclables sur le territoire à l’étude »), les parcours 
piétonniers identifiés comme étant à valoriser par 
la Vision semblent déjà bien arrimés au réseau de 
transport collectif existant. Le territoire à l’étude 
présente 57 240 mètres de voie active: environ 
la moitié est dédiée au vélo (bande cyclable, 
piste cyclable, passerelle ou piste cyclopiétonne), 
l’autre moitié étant des voies pédestres (trottoir 
hors route, sentier, lien piétonnier, piste/passerelle 
cyclopédestre) dont 2 878 mètres de voie 
cyclopédestre. Toutefois, seulement 36 % des 

voies cyclables sont des pistes hors route, ainsi 
la majorité des déplacements à vélo se font à 
proximité de véhicules. 

Le territoire à l’étude donne accès à 39 parcours 
du Réseau de transport de la Capitale (RTC) (19 
réguliers, 12 express, 2 métrobus et 6 couche-
tard). La grande majorité des autobus du RTC 
peuvent accueillir des personnes à mobilité 
réduite. Toutefois, seuls les parcours 800, 801, 802, 
803, 804 et 807, 11,54, 61 et les Flexibus du RTC 
sont accessibles pour les personnes en fauteuil 
roulant. Le pourcentage de stations accessibles 
en fauteuil va de 36 % à 90 % selon le parcours. 
Ces parcours dispensaient 41 % des heures totales 
de service en 2018 et réalisaient un peu plus de 
60 % des déplacements totaux sur le réseau [29]. 
Avec la présence de l’IRDPQ au cœur du territoire, 
l’accessibilité universelle du parcours 802 qui le 
traverse est une caractéristique favorisant l’équité 
des déplacements au sein du secteur. Une attention 
particulière a aussi été portée sur l’accessibilité 
économique du transport collectif en raison de son 
importance sur le bien-être et la santé et du profil 
sociodémographique des habitants du territoire. 

En résumé, les principaux enjeux du territoire sur 
le plan sanitaire sont la sécurité des déplacements 
et la qualité des infrastructures de déplacements 
actifs, particulièrement aux passages permettant 
de traverser l’autoroute Laurentienne à l’est et la 
voie ferrée au nord en raison des enjeux de sécurité 
représentés dans les figures 4 et 5.

Les caractéristiques de la mobilité durable [25] 

La mobilité durable réfère à la mise en place d’une politique globale des déplacements qui 
applique les composantes du développement durable aux transports. Elle repose donc sur un 
système de transport:

• Qui permet aux individus de satisfaire leurs principaux besoins d’accès d’une manière 
équitable, sécuritaire et compatible avec la santé;

• Qui minimise les coûts, fonctionne efficacement, offre un choix de moyens de transport et 
appuie une économie dynamique;

• Qui minimise la consommation d’espace et de ressources, s’intègre au milieu et réduit les 
émissions de GES ainsi que les déchets.

Tableau 5. Distribution des parts modales dans la zone à l’étude.

Auto solo Covoiturage Marche Vélo Transport 
collectif Autres

64 % 13 % 9 % 2 % 9 % 3 %

Source : [4]
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Tableau 6. Facteurs environnementaux influençant le niveau d’accessibilité à la vie active et la 
situation pour le territoire à l’étude

Facteurs environnementaux Cartographie Territoire à l’étude

Densité d’intersection 
(km2) routière piétonnière 
à trois voies

Très variable, majoritairement 
moyenne à élevée mais 
particulièrement faible autour 
du boul. Wilfrid-Hamel, de la 
rue Soumande, autour des rues 
Cadillac/Guyenne/ L’Espinay, près 
des avenues Rousseau, Proulx & 
Bélanger, et finalement, le Parc 
Pointe-aux-Lièvres.

Densité de logements 
pondérés

Très majoritairement moyenne ou 
élevée.

Mixité de l’utilisation du 
sol (indice d’entropie)

Très variable, majoritairement 
moyenne à élevée mais 
particulièrement basse près 
des rues Aurèle-Cloutier/
Marceau, entre avenue Proulx et 
Bernatchez (au nord de Beaucage 
et sud ch. fer), quadrilatère 
Marie de l’Incarnation- WHamel- 
PontScott- Riv.St-Charles), rues 
Royal- Roussilon- Ozanam- 
D’assise- Jacques Cartier

Marchabilité 

90–100 Paradis des marcheurs
Les courses quotidiennes ne 
nécessitent pas de voiture 

70–89 Très accessible à pied
La plupart des courses peuvent 
être accomplies à pied

50–69 Assez accessible à pied
Certaines courses peuvent être 
accomplies à pied

25-49 Assez dépendant de la voiture
La plupart des courses nécessitent une 
voiture

0-24 Très dépendant de la voiture

Secteur 1 : 50/66
Secteur 2 : 69
Secteur 3 : 55
Secteur 4 : 35
Secteur 5 : 58

Voir annexe 8.7  

Sources: [23, 24]

Facteurs environnementaux Cartographie Territoire à l’étude

Cyclabilité

90-100 Paradis des cyclistes
Les courses quotidiennes 
peuvent être accomplies sur 
un vélo 

70–89 Très cyclable
Le vélo est pratique pour la 
plupart des voyages

50–69 Cyclable
Quelques infrastructures de 
vélo 

0–49 Plutôt cyclable
Infrastructures de vélo 
minimales

Secteur 1 : 88/94
Secteur 2 : 91
Secteur 3 : 95
Secteur 4 : 52
Secteur 5 : 90

Proximité des liens 
piétonniers aux 
résidences

530 résidences sur 6 077 (8,7 
%) ne sont pas dans un rayon 
de 400 mètres de l’une des 6 
voies cyclables sur le territoire à 
l’étude et 22 dans un rayon de 
800m (0,4 %).

Grande accessibilité 
géographique aux 
infrastructures 
piétonnes.

Proximité des liens 
cyclables aux résidences

133 résidences sur 6077 (2,2 
%) ne sont pas dans un rayon 
de 400 mètres de l’une des 6 
voies cyclables sur le territoire à 
l’étude et 12 dans un rayon de 
800 mètres (0,2 %).

Grande accessibilité 
géographique aux 
infrastructures cyclables

Proximité des arrêts de 
transport collectif

25 résidences sur 6077 (0,4 %) 
ne sont pas dans un rayon de 
400 mètres de l’un des 280 
arrêts de transport collectif sur 
le territoire à l’étude et 100 % 
des résidences sont dans un 
rayon de 800 m.

Grande accessibilité 
géographique aux 
infrastructures de 
transport collectif.
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3.2 Analyse des effets potentiels de la 
Vision sur la mobilité

Mesures pertinentes retenues de la Vision

• Bonifier les conditions de déplacement des 
piétons de façon à améliorer les liens avec les 
quartiers adjacents

• Créer des liens cyclables conviviaux, en 
continuité avec les axes cyclables existants, 
permettant de traverser le territoire et 
d’accéder de façon sécuritaire et efficace aux 
pôles d’activités, points d’intérêt et secteurs 
voisins 

• Assurer une efficacité, une qualité et un confort 
accrus de l’offre de transport en commun en 
soutenant la mise en place des composantes 
du réseau structurant de transport en commun

• Concilier le rôle de transit des artères du pôle 
urbain avec les besoins locaux et consolider la 
trame de rues

• Bonifier les principaux axes de déplacements 
actifs par des aménagements adaptés à leur 
vocation et par un verdissement soutenu

3.2.1 Qualité du transport collectif

Accessibilité aux options de transport collectif

L’ajout d’aires d’attentes confortables et le 
développement résidentiel envisagé le long des 
tracés des autobus pourraient augmenter la part 
modale du transport collectif. Une amélioration de la 
desserte de transport collectif mène généralement 
à une hausse de sa part modale si elle est 
accompagnée par des mesures réallouant l’espace 
en faveur des déplacements actifs et du transport 
collectif [30–36]. Une bonne offre en transport 
collectif améliorerait le niveau d’activité physique 
de la population en bénéficiant, en particulier les 
personnes à faible revenu (voir section « 6.3 Effets 
de la mobilité durable et de l’activité physique 
sur la santé ») [37, 38]. Elle peut atténuer aussi le 
niveau de bruit si elle mène à une réduction de la 
circulation automobile (voir section « 6.7 Effets du 
bruit sur la santé »). De plus, à 50 km/h, le bruit 

généré par huit voitures serait équivalent à trois 
autobus; un transfert modal pourrait donc affecter 
positivement l’environnement sonore [39]. 

L’accessibilité au transport collectif serait liée 
au capital social, et possiblement à la cohésion 
sociale, puisque ce mode de transport est plus 
inclusif pour certaines populations défavorisées, 
telles les personnes aînées, à faible revenu ou à 
mobilité réduite [40–42]. Les personnes vivant 
dans des milieux axés sur les déplacements actifs 
ou le transport collectif afficheraient un niveau de 
capital social plus élevé que les personnes résidant 
dans des milieux dépendant de la voiture [40]. 

De plus, le transport collectif peut augmenter le 
revenu disponible des usagers. Au Québec, le 
transport est le deuxième poste budgétaire en 
importance (en 2016 : logement - 26,9 %, transport 
- 19,0 %, alimentation - 14,4 %), principalement en 
raison des coûts élevés de l’automobile [43]. Depuis 
quelques décennies, la population consacrerait 
davantage d’argent pour se loger, ce qui diminue le 
montant accessible pour d’autres biens essentiels. 
Les ménages, en particulier ceux à faible revenu, 
doivent parfois choisir entre des coûts élevés 
de logement (plus près d’agréments) ou des 
coûts élevés de transport (nécessité d’acheter 
une voiture). Des coûts élevés de transport ou la 
nécessité d’utiliser une voiture peuvent inciter à 
un choix de logement de moins bonne qualité [44, 
45].

Finalement, même si le transport collectif tend à 
diminuer les risques de collision dans l’ensemble, 
les arrêts de transport collectif peuvent représenter 
localement un facteur accidentogène puisque 
certains piétons peuvent traverser la rue sans 
prendre de précautions pour rejoindre à temps 
un embarquement imminent [46–49]. Les piétons 
peuvent alors se concentrer sur un côté de la rue et 
ne pas regarder la circulation ou l’autobus arrivant 
dans l’autre direction. Les adolescents et les jeunes 
adultes seraient plus enclins à démontrer ce genre 
de comportements [50]. La présence de passages 
piétons toutes directions peut toutefois limiter 
cet effet, car les piétons s’empresseraient moins 
de traverser si les autobus doivent s’arrêter à 
l’intersection, laissant la possibilité aux usagers de 
les rejoindre en toute sécurité [51]. 

Tableau 7. Vitesses pratiquées par les automobilistes en fonction des caractéristiques urbaines

Figure 4. Traverse voie ferrée via Boul. 
Père-Lelièvre

Figure 5. Traverse sous l’autoroute Laurentienne (Rue 
Bourdages)

40 km/h 50 km/h 60 km/h 70 km/h

Nombre de voies de 
circulation 1 2 3 ou 4 4 et +

Largeur du dégagement 
visuel latéral1 30m et - 40m 85m 300m

Surface homogène2 200m 300m 400m 500m

Largeur des voies 6m 8m 20m 25m

Stationnement sur rue (le 
cas échéant)

Continuellement 
occupé ou 

absent

Utilisé 
partiellement ou 

absent

Rarement utilisé 
ou absent

Rarement utilisé 
ou absent

Nombre d’établissements 
institutionnels Moyen ou élevé Moyen ou élevé Faible Faible

Nombre de commerces 
sur un segment Moyen ou élevé Faible ou moyen Moyen ou élevé Faible

Source : [28]

1. Distance moyenne entre les bâtiments de chaque côté de la route

2. Distance le long de laquelle la rue présente des caractéristiques similaires
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Transit-oriented developement

L’intensification du développement résidentiel 
planifié près des axes de transport collectif et des 
artères rejoint les principes du « transit-oriented 
development » (TOD), soit l’aménagement de 
zones compactes, mixtes et marchables centrées 
autour de l’usage du transport collectif. Les TOD 
sont souvent présentés comme une solution à 
une variété de problèmes, tels que la congestion, 
la pollution atmosphérique et la pauvreté [52]. 
D’autres effets peuvent leur être attribués : les 
personnes résidant dans un TOD auraient des 
niveaux significativement plus élevés de confiance, 
de réciprocité et de connexions avec leurs voisins 
comparativement aux résidents d’aire non TOD 
[40]. Les TOD pourraient ainsi favoriser la cohésion 
sociale. 

Cependant, dans certains cas, les conditions 
de circulation peuvent toutefois se dégrader à 
court terme dans les aires TOD en raison de la 
concentration de gens et des emplois dans un 
même secteur. Cela pourrait être un enjeu puisque 
la Vision indique que la VQ souhaite maintenir des 
conditions de circulation acceptables sur les artères 
et les axes de transit. Pour éviter une dégradation 
de la circulation locale et s’assurer que les TOD 
soient un succès, il est critique de promouvoir 
la marche et le cyclisme de façon à minimiser la 
circulation locale [53]. Les politiques augmentant 
la densité et le potentiel piétonnier amplifieraient 
également les effets bénéfiques des TOD [54]. Par 
conséquent, les actions de la Vision favorisant les 
déplacements actifs pourraient venir atténuer ou 
compenser l’effet sur la circulation.

3.2.2 Qualité des infrastructures de 
déplacements actifs

Connectivité et potentiel piétonnier

L’ajout d’un lien entre Limoilou et Vanier dans l’axe 
de la rue Soumande, le prolongement de l’axe 
Monseigneur–Plessis au sud de la passerelle des 
Trois-Sœurs en traversant le parc Victoria de manière 
à rejoindre Saint-Roch favoriseront la connectivité 
des déplacements actifs. L’intermodalité sera 
également encouragée puisque le lien cyclable 
passera par la rue de la Croix-Rouge qui rejoindra 

le pôle d’échanges Saint-Roch du futur tramway. 
L’augmentation de la mixité des usages diminue 
les distances entre les destinations et augmente 
ainsi l’attrait du centre-ville pour les déplacements 
à pied ou à vélo, et ce, pour tous les groupes de 
populations incluant les personnes âgées [55–59] 
(voir section « 5. Densité et mixité des usages »). 
L’ajout d’intersection et de lien vers les secteurs 
avoisinants augmente la connectivité du milieu, qui 
est associée à une augmentation de la fréquence 
des déplacements à pied à des fins utilitaires [60–
63]. Une requalification de l’autoroute Laurentienne 
devrait aussi accroître les déplacements actifs en 
connectant Vanier et l’ouest de Limoilou. Relier 
les différents quartiers au territoire de la zone à 
l’étude sera un atout pour favoriser la mobilité vers 
les secteurs avoisinants et vice-versa.

La connectivité des réseaux cyclable et piéton 
améliore la part modale du vélo et de la marche 
[64, 65]. Elle favorise le potentiel piétonnier qui elle 
ensuite influence les habitudes de vie et les facteurs 
de risques environnementaux. Par exemple, une 
étude a démontré qu’une augmentation de 5 % du 
potentiel piétonnier pouvait augmenter de 32 % le 
temps attribué aux déplacements actifs, en plus de 
réduire les émissions de polluants atmosphériques 
et le niveau sonore [66]. De plus, puisque le vélo 
et la marche sont des modes de transport moins 
dispendieux que l’automobile, les cyclistes et 
les piétons réguliers ont davantage de revenus à 
débourser à d’autres fins.

Amélioration du réseau cyclable

L’agrandissement du réseau cyclable est 
généralement associé à une augmentation 
du nombre de déplacements actifs [67–69]. 
L’augmentation du parcours linéaire de pistes 
cyclables consacrées, surtout celles protégées 
ou séparées, incite généralement les cyclistes 
à les utiliser et atténue le risque de collision. 
L’augmentation de la présence de voies cyclables 
séparées des voies automobiles aurait des 
effets maximaux sur l’attractivité du cyclisme en 
augmentant la perception du potentiel cyclable, 
le confort de circuler à vélo et le sentiment de 
sécurité des cyclistes, tout en réduisant le risque 
de collision [70–72]. Les cyclistes, particulièrement 
les femmes, ont tendance à privilégier les pistes 

cyclables séparées et visuellement attrayantes, 
même si cela implique d’effectuer un détour, 
puisqu’ils s’y sentent plus en sécurité [64, 73–76]. 
Dans cette optique, le parcours cyclable de la 
rivière Saint-Charles est assurément un attrait à 
mettre en valeur, car il s’agit d’un parcours cyclable 
en milieu naturel de qualité traversant de nombreux 
quartiers en retrait de la circulation automobile. De 
plus, son niveau de difficulté « débutant » et son 
sentier accessible en fauteuil roulant permettent 
à un maximum de personnes de l’utiliser [77]. Les 
mesures d’intermodalité prévues dans la Vision, 
dont le fait de relier le réseau cyclable au pôle 
d’échange de Saint-Roch devrait aussi augmenter 
la satisfaction et le nombre de cyclistes puisqu’elles 
permettront de bénéficier des avantages des 
infrastructures de divers modes de transport [78]. 
Par exemple, un cycliste pourra bénéficier de la 
fluidité des déplacements sur les voies cyclables et 
d’un parcours en nature le long de la rivière Saint-
Charles, pour ensuite profiter de l’étendue et du 
niveau de service du nouveau réseau de transport 
en commun structurant. Le tout sans se départir 
de son vélo du point de départ au point d’arriver 
grâce aux rangements pour vélo sur les autobus.

3.2.3 Conception des rues 

Les modifications proposées incluent la réduction 
du nombre de voies carrossables sur les grands 
boulevards et leur séparation des liens actifs. 
Elles devraient augmenter leur niveau de sécurité 
puisque des chaussées plus étroites atténuent 
la vitesse pratiquée par les automobilistes et le 
risque de collision [79–82]. Les rues partagées 
augmentent la proximité de piétons et cyclistes 
près des véhicules. Toutefois, une augmentation 
du nombre de déplacements actifs aurait pour 
effet de diminuer le risque relatif de collision et 
de mortalité pour ces utilisateurs puisque leur 
présence élèverait la vigilance des automobilistes 
[67–69]. Aussi, de voies de transport collectif et 
actifs de chaque côté pourrait diminuer le niveau 
de bruit causé par le transport qui sera perceptible 
dans les résidences [83].

Vivre près des rues conviviales favorisant la 
connectivité des rues et l’usage pour tous les 
utilisateurs supporte l’utilisation des infrastructures 
pédestres et possiblement l’utilisation du vélo 

[84]. Une offre d’infrastructures publiques non 
discriminatoires et utilisables par tous favorise 
la participation sociale et les déplacements des 
personnes à mobilité réduite [85, 86]. Ceci devrait 
avoir un impact sur la sécurité objective et subjective 
des déplacements sur l’artère par l’application 
de mesures en faveur des déplacements de 
ces individus [86–89]. Assurer l’accessibilité aux 
personnes présentant des incapacités accroît la 
probabilité qu’elles utilisent le milieu, favorisant 
ainsi leur activité physique et leur capital social 
[37, 38, 90]. Finalement, une réduction de la 
disponibilité des espaces de stationnement au lieu 
de départ et de destination favorise l’utilisation 
d’options de mobilité durable [91]. 

3.2.4 Offre de stationnements

La Vision prévoit une réduction du nombre de 
stationnements en surface, en envisageant entre 
autres la requalification de certains terrains et la 
réduction du nombre minimal de stationnements 
pour les projets de densification. La quantité de 
stationnements, les coûts de son utilisation et 
l’accessibilité des modes de transport autres 
que la voiture représentent trois facteurs 
déterminant la distribution des parts modales 
[91, 92]. Répondant au principe de l’offre et de 
la demande, l’accroissement de la qualité des 
infrastructures de transport actif et collectif, 
et la diminution de l’offre de stationnements 
favoriseraient un transfert modal de la voiture 
vers les modes de déplacements actifs pour les 
individus ayant comme destination le territoire à 
l’étude. Par conséquent, les externalités associées 
à l’utilisation de la voiture telles que le risque de 
collision, l’émission de polluants atmosphériques 
et le bruit pourraient bien diminuer [93–95]. 
Néanmoins, cette redistribution modale s’opère 
après un certain temps. À court terme, une majorité 
des personnes pourraient continuer à se déplacer 
en voiture [91, 96]. Le temps de recherche des 
automobilistes pourrait ainsi augmenter au début 
tout dépendamment du nombre de déplacements 
supplémentaires et de l’intensité du transfert 
modal [97]. Dans tous les cas, l’effet net à plus 
grande échelle devrait toutefois se révéler positif. 
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4.1 Situation initiale 

Actuellement, le territoire constitue un îlot de 
chaleur urbain (ICU) en raison du nombre et de 
la taille des stationnements qui s’y trouvent et 
le manque de végétation. Le secteur compte 
parmi les plus bas taux de canopée sur 
l’ensemble du territoire municipal, soit 12 % 
pour le quartier de Saint-Roch, 13 % à Vanier 
ainsi que le Vieux-Limoilou et 18 % dans le 
quartier de Lairet. Les cibles de canopée à 
atteindre pour ces quartiers sont de 15 % 
pour le quartier de Saint-Roch et de 25 % 
pour les autres quartiers [4]. Dans certains 
secteurs,  la superficie des rues combinée 
à la densité et la proximité des bâtiments 
limitent le potentiel de verdissement sur rue. 
Cela est particulièrement vrai dans le secteur 
au cœur du territoire (secteur Soumande/
Fleur-de-Lys/Monseigneur-Plessis où l’on 
note l’absence totale de parcs, de places 
publiques ou d’espaces verts. La figure 6 
montre l’importance d’intégrer des espaces 
verts sur le territoire puisqu’ils affectent 
directement la température au sol et les ICU 
sur le territoire. Heureusement, le territoire 
de la Vision comprend de grands parcs et 
des espaces publics pouvant servir d’haltes 
fraîcheur l’été. Toutefois, les plus grands 
parcs sont essentiellement concentrés dans 
la portion sud du territoire (parc linéaire de la 
Rivière-Saint-Charles, parc Victoria et parc de 
la Pointe-aux-Lièvres). De plus, des liens qui 
permettent de relier les milieux de vie à ces 
grands espaces de verdure sont insuffisants.

Bien que les parcs totalisent environ 30 % 
de la superficie de la zone de planification 
de la Vision, les aires de stationnement 
couvrant près de 16 % de cette superficie 
affectent davantage les températures au 
sol, et ultimement, la température de l’air 
puisque la chaleur emmagasinée dans le 
revêtement de surface des stationnements 
est rejetée dans l’air ambiant. Le territoire 
bénéficie aussi de la présence d’espaces 
publics animés d’envergure, soit la place 
Jean-Béliveau, inaugurée en juillet 2017 et 
la place de la Famille, livrée à l’été 2020. 
Ces espaces sont en étroite relation avec le 

Centre Vidéotron et le Grand Marché de Québec, 
deux importants générateurs d’affluence. 

Sur les 79 sites de loisirs ou de sports sur le territoire 
à l’étude (ou à proximité), 58 se trouvent à l’extérieur. 
Seulement 2 de ces sites sont disponibles l’hiver, 50 

sont accessibles l’été et 21 tout au long de l’année 
(voir annexe « 8.5 Espaces publics de loisirs ou de 
sports dans/à proximité du territoire »). Actuellement, 
96 % de ces sites se retrouvent dans des parcs. Les 
installations de loisirs et de sports sont dispersées 
dans les différents parcs sur le territoire (voir 

tableau 8). Le parc Victoria, à proximité de la zone 
d’intervention de la Vision, détient la plus grande 
offre d’activité de loisirs avec ses 21 installations, 
alors que 14 parcs n’en contiennent aucune.

Rue Soum
ande

Avenue du 
Pont Scott

Boulevard Pierre-Bertrand

Rue de M
eulles

Rue Beaucage

Rue Soumande

Rue Bourdages

Pont Lavigueur

Boulevard Wilfrid
-Hamel

Boulevard Père-Lelièvre

Autoroute Laurentienne

N

Plus frais

Très chaud

Figure 6. Îlots de chaleur urbains sur le territoire à l’étude en 2012 Source :[98]
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Tableau 8. Parcs et offre d’infrastructures de loisirs ou de sports

Nom Superficie (m2) Infrastructures 
loisirs/ sports

Types
d’infrastructures

Parc Lionel-Bertrand 5 183 1 Basket

Parc Louis-Jolliet 9 930 3 Gymnase / Soccer (2)

Parc Louis-Latulippe 4 803 2 Jeu d’eau / Patinoire extérieure

Parc Napoléon-Grondin 891 0 -

Parc Robert-Cardinal 5 486 0 -

Parc Victoria 181 483 21

Soccer (9) / Baseball (2) / 
Skateboard (2) / Tennis / Basket / 
Volleyball de plage / Jeu d’eau / 
Dek hockey / Piscine intérieure / 

Gymnase

Parc Victorin-Beaucage 63 197 9

Skateboard / Pétanque / Tennis 
/ Jardin communautaire / Piscine 
extérieure / Patinoire extérieure / 

Soccer / Baseball (2)
Parc-école Chanoine-
Côté 21 634 2 Gymnase (2)

Parc-école de la Grande-
Hermine 6 002 1 Basket

Parc-école des Berges 15 205 2 Gymnase / Jardin communautaire

-Parc-école Notre-
Dame-du-Canada 11 414 0 -

Parc-école Sacré-Coeur 2 854 1 Basket

Parc-école Saint-Malo 1 066 1 Basket

Place Jean-Béliveau 5 974 3 Patinoire intérieure / Patinoire 
extérieure / Jeu d’eau

Plaza Rialto 523 0 -

Parc Dollard-
Désormeaux 28 008 8

Basket / Pétanque / Volleyball de 
plage / Skateboard / Baseball / 
Jeu d’eau / Piscine extérieure / 

Patinoire extérieure

Nom Superficie (m2) Infrastructures 
loisirs/ sports

Types
d’infrastructures

Parc Alphonse-
Lacoursière 3 701 0 -

Parc Bibiane-Robitaille 3 553 3 Patinoire intérieure / Soccer / 
Gymnase

Parc Cartier-Brébeuf 64 839 0 -

Parc de la Coopérative-
Les-Bons-Amis 4 571 0 -

Parc de la Pointe-aux-
Lièvres 87 435 3 Parc Canin / Patinoire extérieure / 

Glissoire

Parc de l’Anse-à-Cartier 9 221 3 Pétanque / Patinoire extérieure / 
Jeu d’eau

Parc des Filles-du-Roi 3 557 0 -

Parc des Naissances 22 099 0 -

Parc du Général-Vanier 717 0 -

Parc du Patro Laval 5 477 4
Patinoire extérieure / Dek 

hockey / Gymnase / Centre 
communautaire

Parc du Pont-Scott 7 432 0 -

Parc du Vieux-Passage 3 420 0 -

Parc Durocher 3 930 3 Patinoire extérieure / Jeu d’eau / 
Centre communautaire

Parc Gilles-Lamontagne 17 859 5
Basket / Gymnase / Jardin 

communautaire / Pateaugeoire / 
Piscine extérieure

Parc Jean-Paul-Nolin 6 323 3 Gymnase / Jeu d’eau / Piscine 
intérieure

Parc Lairet 13 390 3 Jardin communautaire (2) / Jeu 
d’eau

Parc Langelier 1535 0 -

Parc linéaire de la 
Rivière Saint-Charles 269 849 3 Parcours santé (2) / Jardin 

communautaire
Source : [99]  : Parcs à proximité, mais en dehors du territoire à l’étude
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Tous les espaces verts ont une taille qui respecte 
le critère de dimension de la norme LEED pour 
l’aménagement de quartiers et 5184 sur 6077 
des résidences sur le territoire sont à moins de 
400 mètres d’un parc, soit 85 % (voir annexe « 8.6 
Résidences à proximité d’un parc sur le territoire ») 
[100]. La présence et l’accessibilité à des espaces 
publics et des espaces verts de qualité selon leur 
dimension ne sont donc pas un enjeu. Toutefois, 
on constate des lacunes au niveau de l’offre 
d’activités hivernales. De plus, la faible distribution 
des infrastructures de loisirs/sports à travers le 
territoire diminue la qualité de plusieurs parcs en 
raison de leur manque de polyvalence. 

4.2 Analyse des effets potentiels de 
la Vision sur les espaces publics et le 
verdissement

Mesures pertinentes retenues de la Vision

• Planifier l’embellissement et l’amélioration de 
l’aménagement du domaine public au sein du 
pôle urbain

• Bonifier les principaux axes de déplacements 
actifs par des aménagements adaptés à leur 
vocation et par un verdissement soutenu

• Valoriser les parcs et les espaces publics 
existants et en créer de nouveaux 

• Mettre en place une stratégie de verdissement 
en faveur d’une réduction des îlots de chaleur 
et d’un embellissement général de l’espace 
urbain.

• Mettre en œuvre les actions poursuivies dans 
la Vision de l’arbre 2015-2025 de la Ville de 
Québec

• Viser l’atteinte des cibles de canopée fixées dans 
la Vision de l’arbre, soit 15 % pour l’ensemble 
du quartier de Saint-Roch et de 25 % pour les 
quartiers de Vanier, du Vieux-Limoilou et de 
Lairet

 
 

4.2.1 Amélioration des parcs et d’espaces 
publics

La Vision indique aussi que la VQ souhaite que 
les citoyens sur le territoire à l’étude aient accès 
à des espaces verts à environ 400 mètres de 
distance. Elle prévoit également « l’amélioration 
de la connectivité entre les espaces publics et 

les espaces verts, ainsi que de leur accessibilité 
à pied par la création de trames vertes et d’un 
boulevard urbain (autoroute Laurentienne) ». Des 
bonifications sont projetées pour certains espaces 
publics, notamment par l’ajout d’espaces verdis :

• Parc Robert Cardinal (augmentation de ± 17 
000 m2)

• Parc linéaire de la rivière Saint-Charles 
(augmentation de ± 11 000 m2)

• Nouvelle interface verte autour du site d’Expo-
Cité  (± 11 000 m2)

• Parc Victoria (augmentation de ± 17 000 m2)
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Figure 7. Espaces verts existants sur le territoire à l’étude

Parcs/Espaces verts

1. Parc Robert-Cardinal

2. Parc Victorin-
Beaucage

3. Parc Jean-Paul-Nolin

4. Parc-école Notre-
Dame-du-Canada

5. Parc Napoléon-
Grondin

6. Parc Bibiane-Robitaille

7. Parc-école Chanoine-
Côté

8. Espace vert du C.F.P 
de Québec

9. Prairie urbaine de 
l’IRDPQ

10. Parc des Filles-du-Roi

11. Parc linéaire de la 
riviève Saint-Charles

12. Parc Victoria

13. Parc Louis-Jolliet

14. Parc de la Pointe-aux-
Lièvres

15. Parc Cartier-Brébeuf

16. Parc Lairet

17. Place de la famille
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Tableau 9. Usages potentiels des parcs urbains 
favorisant l’achalandage et l’activité physique

Usages actifs

Marche /
Promenade

Seul ou accompagnée

Sportive ou contemplative

Sport

Déplacements actifs

Pêche

Multisport

Utilitaire

Déplacements vers :
• École
• Travail
• Domicile
• Commerces

Tourisme

Photographie

Usages passifs

Aire de 
repos

Contemplation du paysage

Repos/Sieste

Pique-nique

Lecture (sur mobilier ou au sol)

Source : [111]

Ces bonifications représentent une augmentation 
d’environ 56 000 m2 d’espaces verts. Les 
interventions qui visent à transformer en espaces 
verts des îlots déstructurés devraient ainsi 
améliorer la qualité de l’environnement urbain (voir 
sections « 4.2.2 Déminéralisation et verdissement 
» et « 6.4 Effets du verdissement sur la santé »). Par 
exemple, plusieurs études suggèrent un lien positif 
entre la proximité à des parcs et à des installations 
récréatives avec le niveau pratiqué d’activité 
physique [101–104]. De plus, ces espaces peuvent 
servir de lieux de rencontres permettant de tisser 
un réseau social afin de diminuer l’isolement. Pour 
d’autres, ils servent de refuges permettant de 
diminuer le niveau de stress [105, 106]. Une étude 
a démontré dans les environs de deux quartiers à 
logements sociaux que les lieux où les arbres étaient 
plus présents attiraient davantage de résidents 
et favorisaient les interactions entre les jeunes et 
les adultes [107]. En somme, l’accessibilité à un 
espace public, propre, esthétiquement attrayant, 
confortable et propice aux activités augmente 
le sentiment d’appartenance à la communauté 
et la participation sociale des individus habitant, 
travaillant ou effectuant des activités à proximité 
(voir section « 6.8 Effets de la cohésion sociale et 
des inégalités socioéconomiques sur la santé ») 
[108, 109].

Toutefois, des travaux ont révélé que, pour en 
augmenter l’achalandage, il est préférable de 
chercher à améliorer la qualité des espaces 
publics plutôt que simplement en augmenter le 
nombre [109]. Il vaudrait mieux avoir un grand 
espace d’une grande qualité plutôt que plusieurs 
d’une qualité faible ou moyenne [110]. Favoriser 
la présence d’espaces publics de grande taille 
permet l’intégration d’habitats naturels, de 
sentiers pédestres, de jardins, de jeux d’eau ou de 
cours d’eau. L’amélioration d’un espace public de 
moindre qualité par l’ajout d’attributs attrayants en 
favoriserait aussi la fréquentation [110]. La qualité 
des espaces publics et verts peut être évaluée en 
fonction de quatre dimensions:

• L’accessibilité, c’est-à-dire à moins de 400 
mètres d’un lieu de résidence et accessible pour 
une personne ayant un handicap physique;

• La polyvalence, c’est-à-dire le nombre d’usages 

actifs ou passifs, pour tous les groupes d’âge 
(voir tableau 9);

• La visibilité, c’est-à-dire la facilité dont il est 
possible de le repérer dans l’espace;

• La dimension, selon le type d’espace [100]:

• Espace public extérieur: + de 4 050 m2 (1 acre)

• Espace récréatif intérieur: + de 2 320 m2 (1/2 
acre)

• Espace vert: + de 670 m2 (1/6 acre)

De plus, pour assurer un impact positif sur une 
plus grande proportion de la population, ces 
espaces doivent être accessibles et attrayants pour 
tous les groupes, c’est-à-dire pour les groupes 
socioéconomiques, les groupes d’âge et les 
personnes présentant des limitations physiques. 

4.2.2 Déminéralisation et verdissement

La Vision prévoit une déminéralisation et un 
verdissement du territoire à l’étude, dont 
l’implantation de toits végétalisés. Comme 
mentionné précédemment, la Vision indique que 
le nombre de stationnements de surface sera 
diminué. Ceux-ci seront plutôt remplacés par des 
stationnements intérieurs ou souterrains dans 
les projets de densification. Pour ce qui est des 
stationnements en surface restants. Il est prévu 
de les verdir. Une bonification de trois points 
de pourcentage de la canopée est notamment 
projetée. Les interventions souhaitées devraient 
favoriser une diminution du phénomène d’ICU 
et améliorer la qualité de l’air, car les végétaux 
abaissent la température d’un stationnement 
ou du revêtement d’un bâtiment en plus de 
capter les particules en suspension dans l’air (voir 
sections « 6.4 Effets sur la santé du verdissement 
» et « 6.5 Effets des polluants de l’air sur la santé 
») [112–115]. Le niveau de filtration de l’air et 
d’évapotranspiration par les arbres augmente de 
façon exponentielle selon leur arborescence, leur 
proportion sur le territoire et l’indice de canopée 
[116]. Par exemple, leur ombrage pourrait réduire 
de 5 % la concentration maximale de smog et 
de plusieurs degrés la température ressentie en 

été [117]. Le verdissement, en particulier les toits 
végétalisés, pourrait diminuer l’intensité des ICU 
de trois façons [118]:

• En réduisant la quantité de chaleur accumulée 
par le toit pendant le jour et rejetée dans l’air 
ambiant le soir.

• En réduisant les besoins en climatisation dans 
les édifices, et donc la quantité d’air chaud 
rejeté par les systèmes de climatisation dans 
l’air ambiant. 

• En augmentant le niveau d’évapotranspiration 
du milieu. 

Pendant une journée ensoleillée de 26°C, une 
surface végétalisée peut maintenir une température 
autour de 29°C comparativement à une surface 
minéralisée dont la température peut atteindre 
80°C [119]. En plus de cet effet, le verdissement 
présente plusieurs autres avantages [118, 120–
122]:

• Diminution de la température ambiante et 
intérieure;

• Diminution des besoins en climatisation en été;

• Diminution de la pollution atmosphérique;

• Rétention de l’eau de pluie dans des milieux où 
la déminéralisation au sol est plus difficile;

• Réduction de la transmission du bruit dans les 
bâtiments. 

Les toits végétalisés et le verdissement peuvent 
toutefois accroître les coûts de construction et 
donc affecter l’abordabilité des logements et des 
locaux commerciaux où ils sont implantés (voir 
sections « 2.2.4 Offre de logements abordables et 
sociaux » et « 5.2.4 Embourgeoisement »).
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5.1 Situation initiale 

La densité de logements de la zone à l’étude est 
largement supérieure à celle de la VQ, jusqu’à six 
fois à Stadacona, bien qu’elle se retrouve en dessous 
de plusieurs quartiers centraux comme Limoilou 
(voir tableau 3). Autour de 75 % des logements 
sont multifamiliaux [4]. Malgré sa densité plus 
élevée de logements, le secteur Stadacona affiche 
une densité de population inférieure au secteur 
Wilfrid-Hamel. Le secteur industriel plus au nord se 
montre moins dense que les secteurs Stadacona 
et Wilfrid-Hamel. Malgré une certaine densité, une 
bonne proportion du territoire autour de Wilfrid-
Hamel et dans le secteur industriel reste vacante. 
On y retrouve de grands lots avec des bâtiments de 
moyens et forts gabarits, très éloignés les uns des 
autres et de l’autoroute. Le zonage limite à trois 
étages la hauteur dans les quartiers anciens comme 
Stadacona et le Vieux-Vanier. Même si le zonage 
permet des logements de plus forts gabarits (5 ou 6 
étages) dans la zone centrale dans le Vieux-Vanier, 
elle ne s’est pas concrétisée. Les constructions 
restent ainsi généralement de faible gabarit (un 
à trois étages) dans les secteurs de Stadacona 
et de Vanier, mais elles sont très rapprochées et 
donc plus compactes. Pour illustrer la différence, 
la densité de logements est presque trois fois plus 
élevée dans le secteur Vanier à proximité que les 
abords de Wilfrid-Hamel [4]. La transition entre la 
zone centrale et la trame resserrée des quartiers 
anciens s’effectue ainsi abruptement. Cette 
transition, les contrastes et la forme du bâti plus 
généralement affectent la perception du milieu 
(voir « 5.2.3 Perception du milieu »). 

L’annexe 8.7 montre également que le territoire à 
l’étude comprend une certaine diversité d’usages 
dans l’ensemble, dont des usages commerciaux, 
industriels, institutionnels et administratifs. 
Les espaces commerciaux existants affichent 
un fort taux d’inoccupation, soit près de 10 % 
comparativement à 7 % dans le reste de la VQ en 
2020 [4]. Dans le centre commercial Fleur de Lys, 
ce taux monte à 41 %. Environ 85 % des terrains 
commerciaux se concentrent près de Wilfrid-Hamel 
et Soumande alors que ces rues représentent 22 % 
de l’occupation du sol du secteur. Les commerces 
de proximité (superficie de moins de 1000 m²) 
représentent 53 % des espaces commerciaux, alors 

que les grandes surfaces en accaparent 15 % [4]. La 
fonction administrative représente seulement 3 % 
du territoire (édifice de la CNESST principalement). 
La désignation du secteur en 2022 comme pôle 
urbain régional dans le Schéma d’aménagement 
et de développement de la VQ pourrait toutefois 
encourager la construction d’espaces de bureau, 
sans toutefois entrer en compétition avec le 
quartier Saint-Roch [4].

La situation inverse s’applique aux espaces 
industriels qui sont presque saturés et devraient peu 
se développer au courant des prochaines années. 
La zone industrielle regroupe surtout de petites 
et moyennes entreprises, lesquelles gravitent 
autour de quatre principaux acteurs (Carnaval, 
Nap Giroux, Parmétal, Viandex) [4]. Malgré tout, 
ces espaces demeurent sous-utilisés. Le terrain 
industriel d’Hydro-Québec n’est pas développé, 
mais la Ville n’a pas ou peu de contrôle sur celui-ci. 
D’autres usages sont aussi présents sur le territoire, 
comme les parcs et les espaces verts, en particulier 
le parc linéaire de la rivière Saint-Charles, ainsi 
que les usages publics et institutionnels tels que 
l’IRDPQ.

5.2 Analyse des effets potentiels de 
la Vision sur la densité et la mixité des 
usages

5.2.1 Exposition aux aléas naturels (chaleur, 
pollution de l’air, rayons UV, inondations)

Canyons urbains

La relation entre la densité, la température du milieu 
et les polluants atmosphériques varient largement 
en fonction de la disposition des bâtiments, de la 
réflectance des matériaux, des types d’usages, de 
la végétalisation et de la circulation automobile, qui 
doivent être pris en compte pour évaluer l’effet du 
projet sur l’exposition à la chaleur et les polluants 
de l’air [123, 124] (voir sections « 1.4.3 Portrait 
climatique », « 3 Mobilité » et « 4 Espaces publics et 
verdissement »). Par exemple, une densité accrue 
des bâtiments et de la population, combinée à une 
mixité des usages, peut modérer les déplacements 
automobiles et la chaleur émise par les véhicules. 

tableau

• Permettre des hauteurs de 4 à 6 étages aux 
abords des axes de transport en commun et 
des principales artères. 

• Permettre jusqu’à 8 étages dans le secteur 
entre Wilfrid-Hamel et la rivière Saint-Charles, 
et à l’est de l’avenue Soumande.

• Prescrire 4 étages au maximum ou un angle 
d’éloignement de 45 degrés pour moduler 
la hauteur sur les terrains attenants à des 
secteurs résidentiels de plus faibles gabarits 
(différence dépassant 2 étages).

• Permettre des pointes de hauteur de 8 à 
14 étages dans le noyau principal, avec une 
possibilité de bâtiments de 10 à 15 étages 
de façon ciblée, et jusqu’à 20 étages pour un 
bâtiment signal au cœur du site ou près de 
l’autoroute Laurentienne.

• Permettre sur une base ponctuelle des étages 
en retrait de la façade au-delà de six étages 
avec au moins 20 mètres entre les surhauteurs

• Autoriser les logements dans les différentes 
aires centrales de part et d’autre de Wilfrid-
Hamel et Soumande.

• Localiser les fonctions à rayonnement régional 
(p. ex., espaces à bureaux, institutions, 
hôtellerie, divertissement) en priorité le long 
du boulevard Wilfrid-Hamel à l’est de la rue 
Fleur-de-Lys et de l’axe Laurentienne afin de 
les intégrer à l’offre résidentielle de grande 
densité.

• Considérer l’imposition d’une superficie 
maximale aux usages commerciaux hors 
du noyau principal ou l’inclusion facultative 
de commerces au rez-de-chaussée dans 
certaines aires, dont les abords de Wilfrid-
Hamel et l’ouest de la rue Bourdages.

• Augmenter la présence des usages 
administratifs dans le noyau principal, mais en 
limiter la superficie à l’extérieur.

• Permettre possiblement les établissements 
d’hébergement touristique général dans 
certaines aires près des axes Laurentienne et 
Wilfrid-Hamel.

• Exiger un premier étage d’au moins 4 mètres 
pour les usages commerciaux et une façade 

avec des entrées multiples et une fenestration 
généreuse, en plus d’un basilaire qu’au moins 
7 mètres.

• Requérir que les bâtiments en hauteur 
présentent une projection au sol d’au plus 
100 mètres carrés, sauf pour Fleur de Lys.

• Réduire progressivement le nombre de 
stationnements aux abords des artères 
principales.

• Miser sur l’évolution progressive vers des 
activités industrielles mieux adaptées à un 
milieu urbain, telles que les industries légères 
ou technologiques, les entrepôts du dernier 
kilomètre, les centres de distribution et les 
grossistes

• Favoriser l’agrandissement des bâtiments 
et les activités générant un taux accru 
d’occupation du sol plutôt qu’une forte 
proportion d’entreposage extérieur

• Sur le site d’Hydro-Québec, préférer des 
usages pouvant cohabiter avec le secteur 
résidentiel de Vanier et susceptibles de 
valoriser l’entrée de la ville

• Limiter les activités générant une forte 
proportion d’entreposage extérieur avec un 
faible coefficient d’occupation du sol

• Concentrer au coeur de la zone industrielle 
les usages les plus contraignants et privilégier 
les activités intérieures

• Favoriser la mise en place d’une zone de 
transition entre les fonctions industrielles et 
résidentielles, en rive du boulevard des Cèdres 
en préférant des entreprises complémentaires 
aux industries à proximité qui n’attirent pas 
un flux important de clients avec des activités 
principalement intérieures

• Encourager les initiatives en matière 
d’électrification des opérations de distribution

• Changer potentiellement les usages de 
classes « Industrie », « Commerce associé 
aux véhicules automobiles » et « Commerce 
à incidence élevée » ainsi qu’à l’entreposage 
extérieur autorisé dans certaines aires

Mesures pertinentes retenues de la Vision
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Elle peut aussi limiter l’étalement urbain et l’étendue 
des superficies minéralisées à plus grande échelle. 
D’un autre côté, une configuration trop compacte 
de la trame bâtie peut produire des canyons 
urbains. Ces canyons urbains emmagasinent la 
chaleur et les polluants atmosphériques, à moins 
qu’ils soient orientés vers le vent dominant où 
ils causeront plutôt une accélération du vent, de 
l’inconfort et une augmentation du risque de chute, 
en particulier chez les personnes âgées [125–127]. 
Un canyon urbain se forme lorsque le ratio hauteur 
des bâtiments sur l’espace entre eux est supérieur 
à 1 et que le ratio hauteur moyenne des bâtiments 
consécutifs d’une rue sur la longueur de la rue est 
supérieur à 3 (voir figure 8). Les canyons urbains 
changent ainsi le confort des usagers et l’attrait 
des déplacements actifs (voir « 3.2.2 Qualité des 
infrastructures de déplacements actifs », « 3.2.3 
Conception des rues » et « 5.2.3 Perception du 
milieu »)

Actuellement, aucun endroit ne dépasse ces 
seuils dans la zone à l’étude, étant donné la faible 
hauteur des bâtiments et la largeur substantielle 
des rues à plusieurs endroits. Puisque la Vision 
prévoit une augmentation des hauteurs, les 
nouveaux bâtiments pourraient théoriquement 
poser problème à certains endroits plus étroits. 
Cependant, la Vision prévoit des étages en retrait 
au-delà du sixième. Sur une artère comme le 
boulevard Wilfrid-Hamel où la distance minimale 
entre les façades tourne autour de 40 mètres, 
une hauteur de 8 étages incluant 2 en retrait ne 
devrait pas créer de canyons urbains. Un bâtiment 
de 8 étages, et donc de 25 à 30 mètres, situerait 
toujours le ratio hauteur/distance en dessous de 1 
(voir figure 8). La Vision prévoit aussi conserver les 
hauteurs actuelles dans les quartiers résidentiels 
où les rues se montrent moins larges. Bref, elle 
devrait fortement limiter, voire éviter la formation 
de canyons urbains dans cette partie [129–131]. 

Néanmoins, la Vision cherche à autoriser des 
hauteurs allant jusqu’à 16 à 20 étages à certains 
endroits dans le noyau principal où Fleur de Lys 
où la hauteur atteint déjà 6 à 8 étages, en plus 
d’ajouter de nouvelles rues. Un seul bâtiment de 
largeur normale ne créera pas de canyons même 
s’il est très haut et rapproché d’un bâtiment en 
face. Il dépasserait le premier ratio, mais pas le 
deuxième, d’autant plus que les étages en retrait 
augmentent la distance entre les bâtiments. Il 
faudrait une lignée assez longue de bâtiments 
relativement hauts longeant une rue de largeur 
normale pour dépasser le deuxième ratio. Les 
informations actuelles ne permettent pas de 
statuer sur la formation d’un canyon urbain à 
cet endroit, mais il s’agit d’un enjeu à surveiller. 
Un autre endroit visé par un accroissement des 
hauteurs (6 étages, plus deux en retrait), soit la 
zone à l’ouest de Monseigneur-Plessis et au sud 
de Wilfrid-Hamel serait aussi propice aux canyons 

urbains, car les rues se montrent plus étroites. Les 
rues Bourdages, Marie-Brière et Isabelle-Aubert 
par exemple montrent une distance d’environ 15 
mètres, et jusqu’à 25 avec les marges de recul 
des bâtiments. Un bâtiment de 6 étages pourrait 
donc dépasser le ratio de 1 pour le premier. Une 
construction en ligne de ce type de bâtiments a 
ainsi le potentiel de former un canyon urbain dans 
cette zone.

Ombre et ensoleillement

La forme et la disposition des bâtiments affectent 
l’ensoleillement et l’ombrage du milieu [132]. 
L’augmentation des gabarits des bâtiments (hauteur 
et largeur) dans la zone pourrait réduire l’exposition 
au soleil des bâtiments adjacents, surtout les 
étages les plus bas, et celles des passants. L’effet 
varie aussi selon la distance entre les bâtiments et 
la disposition des pièces à l’intérieur. L’effet sera 
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Figure 8. Mesures pour déterminer un canyon urbain
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plus fort en hiver où l’exposition au soleil s’avère 
plus faible et peut favoriser le confort thermique 
à l’extérieur [132]. Une exposition moindre au 
soleil dans une journée peut influencer le cycle 
circadien et la santé mentale des personnes [133]. 
Il est impossible de se prononcer sur l’ampleur 
exacte de cet effet en l’absence d’information sur 
la disposition future des bâtiments et d’une étude 
plus approfondie d’ensoleillement. 

De plus, l’ombre portée par des bâtiments plus 
hauts peut diminuer la température ressentie lors 
de chaleurs extrêmes, et ce, autant à l’intérieur 
qu’à l’extérieur [10]. Elle atténue coïncidemment 
l’exposition aux rayons UV en temps estival et 
les risques associés pour la peau et les yeux 
[10]. Un bâtiment assez haut peut aussi atténuer 
l’absorption de chaleur par les surfaces minéralisées 
(p. ex., stationnement) autour. L’ombre deviendra 
de plus en plus importante en milieu urbain avec 
l’augmentation des chaleurs extrêmes liée aux 
changements climatiques (voir section « 1.4.3 
Portrait climatique »). Il n’est pas possible de dire 
si les nouveaux habitants seront plus ou moins 
exposés à la chaleur, car la direction de l’effet 
dépendra de leur provenance. Certaines personnes 
pourront provenir de milieux avec des îlots de 
chaleur d’intensité élevée (p. ex., centre-ville), 
d’autres de milieux moins propices à l’accumulation 
de chaleur (p. ex., milieu semi-rural).

Inondations

Les zones inondables présentes dans la zone à 
l’étude touchent seulement une partie du parc 
linéaire de la rivière Saint-Charles près de l’avenue 
du Pont-Scott [134]. Cependant, ces zones sont en 
cours de mise à jour et pourront ainsi prendre de 
l’ampleur. De plus, des inondations urbaines, soit 
des inondations liées à l’accumulation d’eau causée 
par l’environnement bâti, pourraient également 
se produire, car la capacité de drainage varie de 
mauvais à imparfait dans les secteurs Vanier et 
industriel [135]. 

Bien que la majorité des bâtiments remplaceront 
des surfaces imperméables existantes, comme des 
terrains vacants ou des stationnements, ils pourront 
ralentir le flot des eaux de ruissellement [136, 
137]. Le verdissement du milieu et le retrait prévu 

d’un mince pourcentage du sol imperméabilisé 
pourraient plutôt réduire le risque d’inondation 
en permettant l’absorption d’une partie de l’eau 
qui ruisselle. D’autres facteurs de l’environnement 
bâti comme la distribution, la continuité, le niveau 
d’imperméabilité des surfaces, la localisation 
des surfaces imperméables, les infrastructures 
de gestion des eaux (p. ex., égouts, bassin de 
rétention) ainsi que la régularité de la forme urbaine 
influencent le risque d’inondations urbaines, en plus 
des caractéristiques naturelles (p. ex., topographie, 
provenance des eaux de ruissellement, qualité 
des sols) [137–140]. L’effet net du projet sur ces 
facteurs ne peut être déterminé sans étude plus 
approfondie. Même dans le cas où l’ajout de 
nouvelles constructions augmenterait localement 
le risque d’inondations urbaines, la densification 
tend à le diminuer à plus grande échelle, car elle 
requiert moins de surfaces imperméabilisées [141, 
142].

5.2.2 Cohabitation avec des usages industriels

La Vision prévoit plusieurs initiatives pour améliorer 
la cohabitation de certains quartiers avec les 
usages industriels. Les activités des industries 
produisent des nuisances, dont des polluants de 
l’air et du bruit. Les industries logistiques actuelles 
et envisagées diffusent généralement moins 
de polluants et d’odeurs désagréables que les 
industries chimiques ou munies de cheminées, 
mais certaines de leurs activités, comme les 
chargements et les déchargements, de même que 
l’usure des structures contribue à réduire la qualité 
de l’air et de l’environnement sonore [143, 144]. 
Puisque la zone industrielle est presque saturée, 
les industries ne devraient pas se rapprocher des 
zones habitées actuelles, à moins que le terrain 
d’Hydro-Québec se développe. Cependant, les 
nouveaux logements planifiés autour de Fleur 
de Lys se retrouveront à moins d’un kilomètre 
des zones industrielles. De plus, un coefficient 
accru d’occupation du sol des zones industrielles 
pourrait rapprocher quelque peu certains usages. 
D’un autre côté, la concentration des usages 
contraignants au cœur des zones industrielles et 
la favorisation des activités intérieures constituent 
des actions qui pourraient limiter fortement les 
externalités liées aux activités industrielles. 

La conversion des zones industrielles actuelles vers 
des usages de distribution, comme des entrepôts 
du dernier kilomètre ou des centres de distribution, 
devrait influencer la circulation de véhicules. Ces 
industries pourraient générer une circulation 
importante de véhicules lourds ou semi-lourds et 
entraîner des enjeux de cohabitation d’usages. 
Les camions lourds produisent près de la moitié 
des polluants de l’air et des ondes sonores émis 
par la circulation lorsqu’ils composent 5 à 10 % du 
volume total [145, 146]. Ils peuvent aussi accroître 
le risque et la gravité des collisions routières.

Il est difficile d’évaluer si les nouvelles industries 
causeront plus ou moins de problèmes de qualité 
de l’air et de bruit, surtout sans les données de 
circulation ou d’intensité des activités. La nature 
et le volume des activités d’une industrie varient 
largement, même dans un secteur similaire. Malgré 
tout, les nouvelles industries polluent généralement 
moins que les plus vieilles [143]. En plus des effets 
des polluants et du bruit, la proximité aux activités 
industrielles et même leur allure sont associées à 
des effets négatifs sur la santé mentale, en raison 
de la perception négative associée [147]. Les 
zones de transition planifiées entre les secteurs 
industriels et ceux résidentiels devraient atténuer, 
voire renverser cet effet potentiel.

L’objectif de favoriser la complémentarité des 
industries, ainsi que celui de rapprocher les 
industries de leurs fournisseurs et de leurs clients 
devraient réduire le nombre de kilomètres parcourus 
par le transport de marchandises et les émissions 
de polluants, dont les GES [143]. Cependant, ce 
rapprochement peut concentrer les polluants, le 
bruit et même des odeurs dans des secteurs où 
ils s’avèrent déjà élevés ou dans des milieux plus 
défavorisés comme la zone à l’étude. La proximité 
de l’autoroute Laurentienne et de ses sorties limite 
la circulation des véhicules lourds dans les rues 
locales, sans toutefois l’annuler. Les externalités 
des véhicules lourds peuvent se faire sentir jusqu’à 
500 mètres, en particulier les 150 à 250 premiers 
mètres [53, 146, 148–151]. Certaines études de cas 
soulignent tout de même une faible hausse des 
concentrations de polluants de l’air et du bruit à 
la suite de l’ouverture d’entrepôts, principalement 
causée par le transport de marchandises, mais peu 
d’études se sont penchées sur la requalification 

des industries visées par la Vision [144, 151, 152]. 
Dans tous les cas, la popularisation des livraisons 
pourrait mener à des augmentations substantielles 
des transports de marchandises et des externalités 
associées. 

L’effet net de la Vision sur la cohabitation avec les 
industries reste difficile à juger avec les informations 
disponibles. Par exemple, la Vision ne précise pas 
ce qu’il est entendu par usages contraignants ou 
pouvant cohabiter avec les secteurs résidentiels. 
Elle évoque la possibilité de transformer certains 
usages industriels et commerciaux intensifs 
sans aller plus loin. Le verdissement du milieu, 
particulièrement en bordure de rue, et le 
programme d’électrification des parcs de véhicules 
pourraient atténuer l’effet, mais ça dépendra 
de l’étendue (voir « 4.2.2 Déminéralisation 
et verdissement »). Les analyses préliminaires 
semblent indiquer que les problèmes de qualité 
de l’air, de bruit et d’esthétisme liés aux activités 
industrielles sur les terrains pourraient diminuer, 
mais l’enjeu du transport de marchandises émerge, 
sur le plan autant des polluants, de la bruyance 
que de la sécurité routière. La conversion des 
activités pourrait ainsi changer la distribution des 
externalités reliées aux industries sur le territoire, 
des milieux proches des zones industrielles vers les 
milieux à proximité des artères de circulation de 
marchandises.

5.2.3 Perception du milieu 

La forme, l’apparence et l’organisation de 
l’environnement bâti influencent comment 
les personnes se sentent dans le milieu. Par 
exemple, les activités cérébrales changent selon 
qu’une personne se trouve dans un milieu dense, 
végétalisé ou étalé [153–156]. Les caractéristiques 
de l’environnement bâti en soi, donc outre ce 
qu’elles causent ou procurent (p. ex., logis, accès 
aux services, exposition aux polluants), ont ainsi le 
potentiel d’affecter la perception du milieu et la 
santé mentale. Plusieurs études associent d’ailleurs 
certaines formes urbaines avec le stress, l’anxiété, 
la dépression, les troubles psychotiques et les 
dépendances [155, 157, 158]. Les actions prévues 
dans la vision amèneront des changements sur ces 
aspects en ajoutant des constructions de plus gros 
gabarits et d’apparence différente sur des terrains 
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sous-utilisés et en transformant certains corridors 
de déplacements (p. ex., diminution des voies et 
corridors piétonniers végétalisés). 

La relation entre la hauteur des bâtiments, leur 
largeur et celle des rues affecte la perception du 
milieu [159–162]. Une trame urbaine très compacte 
avec de hauts bâtiments peut susciter un sentiment 
d’oppression, alors qu’un milieu bâti bétonné et 
épars invite plutôt l’ennui et la déconnexion. Un 
équilibre entre compacité et spaciosité semble 
préférable, bien que la littérature scientifique ne 
s’entende pas sur les seuils [159–164]. La biophilie 
du milieu, soit la capacité à évoquer une expérience 
directe ou indirecte de la nature, et la variabilité 
architecturale représentent d’autres facteurs 
favorables [154, 165]. Elles peuvent comporter les 
éléments naturels, les matériaux, les couleurs, la 
richesse d’information, les motifs, les géométries 
naturelles et bien d’autres aspects [154]. Les 
milieux végétalisés et modérément complexes 
évoquent davantage d’émotions positives que les 
milieux peu végétalisés et linéaires [160, 165–167].

Puisque le corridor Wilfrid-Hamel constitue un 
milieu peu ceinturé, l’augmentation modérée des 
hauteurs, le retrait des étages au-delà du sixième 
et la plus grande continuité des bâtiments prévus 
dans la Vision devraient permettre d’améliorer le 
sentiment de protection, de refuge et de sécurité, 
sans tomber dans l’impression d’oppression. 
Les piétons pourront percevoir semblablement 
un bâtiment d’une dizaine d’étages et un autre 
de quelques étages, si les étages supérieurs du 
premier se trouvent en recul de la façade. L’angle 
d’éloignement de 45 degrés lorsque la différence 
d’étages dépasse 2 devrait aussi s’avérer favorable 
pour éviter les contrastes trop importants. 

D’autres mesures prévues dans la Vision devraient 
aussi favoriser la perception du milieu. Par exemple, 
la variation architecturale devrait s’accroître, car 
les nouveaux bâtiments devraient différer des 
plus vieux sur le plan esthétique. La végétalisation 
du milieu, surtout à l’échelle des rues, favorisera 
également le sentiment de sécurité et de confort 
(voir section « 4 Espaces publics et verdissement 
»). De plus, la densification de la population 
combinée à un fort potentiel piétonnier tend à 
réduire la criminalité et le sentiment d’insécurité en 

favorisant une surveillance informelle que la Vision 
pourrait favoriser par la meilleure fenestration au 
premier étage commercial qu’elle envisage [168–
170]. Un environnement perçu plus favorablement 
peut aussi inciter à la marche, mener à un transfert 
modal vers les déplacements actifs et ainsi 
influencer le niveau d’activité physique [171–173]. 
Plusieurs autres facteurs comme la circulation 
automobile (débits et vitesses), la lumière, la 
propreté, la diversité des commerces et les risques 
environnementaux (p. ex., qualité de l’air, bruit, 
confort thermique) viendront aussi moduler l’effet, 
certains positivement, d’autres non (voir sections « 
3 Mobilité » et « 4 Espaces publics et verdissement 
»). La perception du milieu affecte en somme le 
sentiment d’appartenance et la cohésion sociale, 
avec des effets sur la santé mentale et sociale (voir 
section « 6.8 Effets de la cohésion sociale et des 
inégalités socioéconomiques sur la santé »).

5.2.4 Embourgeoisement

L’embourgeoisement représente le processus par 
lequel la composition socioéconomique d’un milieu 
se transforme par l’arrivée de ménages plus aisés 
à la suite de changements dans l’environnement. 
La figure 9 présente les trois facteurs ressortant en 
général pour définir l’embourgeoisement.

La construction de logements neufs, l’installation de 
commerces plus modernes, l’ajout d’infrastructures 
culturelles et récréatives, le verdissement, la 
densification du milieu et la mixité des usages font 
partie des facteurs jouant sur l’attractivité du secteur 
et peuvent ainsi contribuer à l’embourgeoisement 
par leurs impacts sur l’accessibilité aux services, 
les options de mobilité et les coûts des biens et 
services, en particulier les logements (sections « 2 
Logements », « 3 Mobilité » et « 4 Espaces publics et 
verdissement ») [175, 176]. La localisation centrale 
du secteur et l’accessibilité au transport actif et 
collectif s’ajoutent à ces facteurs. Les mesures 
prévues dans la Vision bonifient généralement 
ces éléments et ont donc le potentiel d’attirer 
de nouveaux ménages, dont des personnes plus 
aisées que les résidents actuels.

L’une des principales préoccupations liées à 
l’embourgeoisement constitue le déplacement 
forcé des personnes plus défavorisées au profit 

Embourgeoisement

de personnes plus aisées en raison d’une hausse 
du coût de la vie. Malgré tout, les quartiers 
embourgeoisés présentent la plupart du temps 
un taux de mouvement chez les strates plus 
défavorisées semblable à celui d’autres quartiers 
non embourgeoisés [177–183]. Les personnes 
déménageant en raison de l’embourgeoisement 
de leur quartier tendent à déménager dans un 
quartier de favorisation similaire [177–183]. En 
réponse à l’agrémentation du milieu, certaines 
personnes défavorisées pourraient vouloir rester, 
alors qu’elles auraient autrement émigré. 

Les personnes défavorisées résidentes peuvent 
profiter des opportunités nouvelles liées à la 
revitalisation du quartier, par exemple des 
emplois mieux rémunérés et de meilleurs services 
ou ressources institutionnelles (p. ex., écoles) 
[184]. Les nouveaux résidents plus aisés pourront 
parfois faciliter l’implantation de ces ressources 
[174]. L’augmentation projetée du nombre de 
commerces et d’espaces à bureaux dans la zone à 
l’étude, en plus des changements dans la vocation 
industrielle, devrait se refléter sur le nombre 
d’emplois disponibles à proximité. Une partie de 

la population pourrait pourvoir ces postes, mais 
la proportion dépendra du type d’entreprises 
qui viendront s’installer et des compétences 
demandées par rapport à celles que possède la 
population. Une densification amène généralement 
une hausse du revenu médian, bien qu’elle ne 
surpasse pas toujours les augmentations du coût 
de la vie en découlant [185]. 

D’un autre côté, les données sur les mouvements 
de populations peuvent cacher un phénomène, 
soit une réduction des déménagements 
voulus chez les plus défavorisées compensant 
une augmentation des déménagements non 
souhaités [181]. L’augmentation du coût de la 
vie pourrait aussi affecter le stress financer des 
personnes défavorisées restantes (p. ex., hausse 
des dépenses de taxes foncières), déjà très fort 
dans la zone à l’étude, surtout celles ne profitant 
pas des emplois créés. Par exemple, la venue 
d’entreprises technologique ou même touristique 
(p. ex., hôtellerie) peut augmenter le coût de la vie 
en accroissant l’attractivité du milieu et changer 
la demande vers des emplois plus spécialisés peu 
accessibles à des personnes moins scolarisées 
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supérieure au reste 
de la municipalité
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Figure 9. Trois facteurs ressortant généralement pour définir l’embourgeoisement
Source : [174]
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Tableau 10. Statistiques générales concernant la mobilité et l’accès aux services dans la zone à l’étude1

Notes

1. La Ville de Québec représente le territoire de référence (c.-à-d. le point de 
comparaison) pour tous les classements et les indices.

2. La densité d’intersections et les points d’intérêt comprennent tout ce qui se trouve 
à l’intérieur d’une zone tampon d’un kilomètre à partir du centre de l’aire de 
diffusion. Elle inclut les intersections à trois et quatre côtés.

3. L’indice d’environnement actif comprend les variables du recensement canadien de 
2016 et d’OpenStreetMap (2017) suivantes : la densité d’intersections, la densité de 
logements et le nombre de points d’intérêt (p. ex., commerces, parcs, services) dans 
un rayon d’un kilomètre du centre de l’aire de diffusion.

4. L’indice d’accès au transport en commun comprend les arrêts de transport en 
commun dans un rayon d’un kilomètre du centre de l’aire de diffusion

5. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec une 
source d’emploi situé à une distance de 10 km en automobile. Cette mesure est 
établie en fonction du nombre d’employés de toutes les entreprises, c’est-à-dire 
tous les codes du Système de classification des industries de l’Amérique du Nord 
(SCIAN) dans le Registre des entreprises de 2016.

6. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec une 
pharmacie à une distance de marche de 1 km. Cette mesure est établie en fonction 
de la présence de toutes les entreprises du SCIAN 446110 dans le Registre des 
entreprises de 2016. 

7. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec une 
garderie à une distance de marche de 1,5 km. Cette mesure est établie en fonction 
de la présence de toutes les entreprises du SCIAN 624410 dans la Registre des 
entreprises de 2016. 

8. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec un 
établissement de soins de santé à une distance de 3 km en automobile. Cette 
mesure est établie en fonction du nombre d’employés de toutes les entreprises du 
SCIAN 6211, 6212, 6213, 621494 et 622 dans le Registre des entreprises de 2016.

9. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec une 
épicerie à une distance de marche de 1 km. Cette mesure est établie en fonction 
du revenu total de toutes les entreprises du SCIAN 4451 dans le Registre des 
entreprises de 2016.

10. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec une 
école primaire à une distance de marche de 1,5 km. Les écoles primaires sont 
classées comme des établissements d’enseignement ayant une Classification 
internationale type de l’éducation (CITE) de niveau 1. La source de données 
est un conglomérat de la Base de données ouvertes sur les établissements 
d’enseignement et d’autres sources d’établissements d’enseignement de 2016.

11. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec une 
école secondaire à une distance de marche de 1,5 km. La source de données 
est un conglomérat de la Base de données ouvertes sur les établissements 
d’enseignement et d’autres sources d’établissements d’enseignement de 2016 où 
les écoles secondaires sont classées selon la CITE de niveau 2 et la CITE de niveau 
3.

12. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec 
une bibliothèque à une distance de marche de 1,5 km. Cette mesure est établie 
en fonction de la présence de toutes les bibliothèques à partir d’un conglomérat 
de sources de données ouvertes et données accessibles au public en date de 
2016.  Une mesure globale a été créée pour indiquer les quartiers qui ont accès 
aux besoins de base d’une famille avec des mineurs. Un îlot de diffusion avec 
accès à au moins une épicerie, une pharmacie, un établissement de soins de 
santé, une garderie, une école primaire, une bibliothèque, un arrêt de transport en 
commun et une source d’emploi. Note 1 est considéré comme un quartier dense 
en commodité. Un quartier à densité de commodités élevée est défini comme un 
quartier à densité d’agrément qui a des valeurs de mesure de proximité dans le 
tiers supérieur de la distribution pour chacune des huit mesures de proximité. 

13. L’indice mesure la proximité d’un îlot de diffusion à tout îlot de diffusion avec un 
parc de voisinage à une distance de marche de 1 km. Cette mesure est établie en 
fonction de la présence de tous les parcs à partir d’un conglomérat de sources de 
données ouvertes faisant autorité et d’OpenStreetMap en date de 2016-2017.

Indicateurs Secteur Wilfrid-
Hamel / Vanier

Secteur 
Stadacona

Secteur 
industriel

Total zone à 
l’étude

Densité d’intersections (inters./km²; rayon 1 km)2 61,4 77,2 47,4 64,1

Classement pour la densité d’intersections2 4 5 2 4

Indice d’environnement actif3 4 5 2 4

Indice d’accès au transport en commun4 5 3 2 5

Indice combiné environnement actif et accès au 
transport en commun 5 5 3 5

Indice d’accès aux emplois5 5 5 5 5 

Indice d’accès aux pharmacies6 4 4 2 4

Indice d’accès aux garderies7 4 5 4 4

Indice d’accès aux services de santé8 4 5 4 4

Indice d’accès aux épiceries9 4 2 4 4

Indice d’accès aux établissements d’éducation 
primaire10 3 3 2 3

Indice d’accès aux établissements d’éducation 
secondaire11 2 3 2 2

Indice d’accès aux bibliothèques12 2 2 1 2

Indice d’accès aux parcs de voisinage13 4 4 1 4

Sources: [9, 189] 
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[186–188]. D’un autre côté, l’ajout de nouveaux 
logements, en particulier des logements de moyen 
de gamme, comme il est prévu dans la Vision, 
peut diminuer à plus long terme le coût médian 
des logements ou en ralentir l’augmentation, 
même s’ils peuvent l’accroître à court terme (voir 
section « 2 Logements ») [19]. Une offre accrue 
tend à hausser le taux d’inoccupation et atténue 
ainsi les surenchères, alors que les logements 
se dévalorisent progressivement selon leur 
âge [19, 189, 190]. Les personnes à plus faible 
revenu pourraient avoir à terme plus de choix de 
logements abordables, en raison des nouvelles 
résidences et, car certaines pourraient se libérer. 
La préservation planifiée du pourcentage actuel 
de logements abordables (autour de 17%) devrait 
aussi contraindre la hausse des prix des logements, 
même si elle ne l’empêchera pas nécessairement 
(voir section « 2 Logements »).

Sur le plan social, un rajeunissement de la 
population pourrait aussi inciter des changements 
dans la fonction des bâtiments et l’offre d’activités 
défavorables aux personnes âgées (p. ex., 
transformation de centres communautaires, 
implantation de commerces destinés aux 
jeunes). Cette situation pourrait éveiller un 
sentiment d’exclusion et de déprise chez les 
personnes âgées [191]. Une situation similaire 
peut s’observer pour les minorités ethniques 
[174, 183]. Les changements dans la composition 
socioéconomique, la familiarité du milieu et les 
mouvements potentiels de personnes proches 
peuvent perturber le réseau social et le sentiment 
d’appartenance de la communauté, avec un effet 
négatif sur l’efficacité et la cohésion sociale (voir 
section « 6.8 Effets de la cohésion sociale et des 
inégalités socioéconomiques sur la santé »). De 
plus, l’arrivée de ménages plus aisés ne mène pas 
toujours à une plus grande mixité sociale, et peut 
susciter des conflits ou de la méfiance entre les 
nouveaux et les anciens résidents [192].

En définitive, les effets de l’embourgeoisement 
sur la sécurité et la santé dans l’ensemble restent 
mitigés dans la littérature scientifique et vont dans 
plusieurs sens; ils sont parfois positifs, parfois 
négatifs et d’autres fois nuls [174, 183, 193–195]. 
Par exemple, certaines études montrent des effets 
dans les deux sens sur la criminalité [183]. Dans 

plusieurs cas, l’embourgeoisement tend néanmoins 
à désavantager les personnes à faible revenu, les 
minorités ethniques et les personnes âgées, alors 
qu’on observe souvent l’inverse pour les personnes 
plus aisées ou caucasiennes [174, 184, 193, 194].
Le phénomène peut ainsi exacerber les inégalités 
sociales (voir section « 6.8 Effets de la cohésion 
sociale et des inégalités socioéconomiques sur la 
santé ») [184, 196].

Dans tous les cas, tout développement n’amène pas 
un embourgeoisement du milieu. La préservation 
du pourcentage actuel de logements abordables, 
la diminution des coûts de transport et une offre 
accrue de logements pourraient mener à un coût 
de la vie plus abordable ou stable à plus long 
terme, bien que ces actions pourraient ne pas 
suffire. Puisque plusieurs autres aspects restent 
inconnus ou ambigus - l’accès aux emplois et à 
certains services essentiels, l’effet net sur le coût 
de la vie (c.-à-d. logement, transport, nourriture, 
etc.), la représentativité des activités participatives, 
le niveau de méfiance, la vitesse des changements 
dans l’environnement bâti et la conservation des 
activités sociales et culturelles d’intérêt pour la 
population résidente - il demeure difficile de 
statuer sur la direction d’un effet. 

5.2.5 Accessibilité aux services

Services de santé (hôpitaux, cliniques, 
pharmacies)

Les habitants du secteur Vanier ont accès à une 
pharmacie à 500 mètres et moins à pied. L’indice 
d’accessibilité géographique aux pharmacies 
(moins de 1 km à pied) se montre ainsi plus 
favorable que la moyenne de la ville (voir tableau 
10). Cependant, les résidents du secteur Stadacona 
doivent parcourir une distance supérieure, allant 
parfois jusqu’à près d’un kilomètre. La quasi-totalité 
des résidents de Stadacona se trouvent à moins 
d’un kilomètre d’un hôpital ou d’une clinique, soit 
l’IRDPQ, l’Hôpital Saint-François-d’Assisse et la 
clinique médicale Pierre-Bertrand, un groupe de 
médecine familiale (GMF). 

Cependant, la proximité physique n’informe pas 
sur la qualité ou la diversité des services ni sur 
leur accessibilité. Par exemple, l’IRDPQ offre des 

Tableau 11. Écoles publiques situées à moins de 1,5 km de marche du centre 
des zones et leurs caractéristiques

Niveau 
scolaire

Nombre 
d’élèves 
(2020-
2021)

Décile 
seuil de 
faible 

revenu

Décile 
indice de 

milieu socio-
économique

Vanier

École Chanoine-
Côté/Sans-Frontière Primaire 211 10 10

École Notre-Dame-
du-Canada Primaire 219 9 10

École Saint-Malo Primaire 219 10 10

École Boudreau Secondaire 170 8 4

École secondaire Vanier Secondaire 344 10 10

École Cardinal-Roy Secondaire 900 8 4

Stadacona

École de la Grande-
Hermine Primaire 319 9 9

École Saint-Fidèle Primaire 269 9 5

École secondaire de la 
Cité Secondaire 332 10 10

École Cardinal-Roy Secondaire 900 8 4

École Jean-de-Brébeuf Secondaire 639 10 10

Secteur industriel

École Saint-Odile Primaire 233 9 9

École régionale des 
Quatre-Saisons

Primaire / 
Secondaire 654 5 2

École Saint-Albert-le-
Grand Primaire 233 9 9

École Saint-Paul-Apôtre Primaire 152 9 7

Notes

1. Les écoles sont 
classées sur une 
échelle allant de 1 à 
10, le rang 1 étant 
considéré comme le 
moins défavorisé et 
le rang 10 comme le 
plus défavorisé.

2. L’indice de seuil 
de faible revenu 
correspond à la 
proportion des 
familles avec enfants 
dont le revenu est 
situé près ou sous le 
seuil de faible revenu. 
Le seuil de faible 
revenu est défini 
comme le niveau de 
revenu selon lequel 
on estime que les 
familles consacrent 
20 % de plus que la 
moyenne générale 
à la nourriture, 
au logement et à 
l’habillement. Il fournit 
une information 
qui sert à estimer 
la proportion des 
familles dont les 
revenus peuvent être 
considérés comme 
faibles, en tenant 
compte de la taille de 
la famille et du milieu 
de résidence (région 
rurale, petite région 
urbaine, grande 
agglomération, etc.). 

3. L’indice de milieu 
socio-économique 
est constitué de 
la proportion des 
familles avec enfants 
dont la mère n’a pas 
de diplôme, certificat 
ou grade (cette 
variable représente 
les deux tiers du 
poids de l’indice) et 
de la proportion de 
ménages dont les 
parents n’étaient pas 
à l’emploi durant la 
semaine de référence 
du recensement 
canadien (cette 
variable représente 
le tiers du poids de 
l’indice). 

4. Élèves avec 
psychopathologie

Source: [193]
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services spécifiques en réadaptation alors que la 
clinique médicale Pierre-Bertrand peut accueillir 
seulement un nombre limité de patients. Les 
hôpitaux Saint-François d’Assise, Saint-Sacrement 
et Jeffrey Hale offrent un service d’urgence, mais 
il se trouve excentré par rapport au secteur Vanier 
et sont peu accessibles à pied (de 35 à 50 minutes 
de marche environ). Le taux d’hospitalisations 
évitables par des soins de première ligne et la 
mortalité prématurée sont de 1,6 à 1,9 fois plus 
élevées dans le secteur Limoilou-Vanier que dans 
la région de la Capitale-Nationale (voir tableau 2). 
Cette situation pourrait s’expliquer partiellement 
par une adéquation imparfaite entre les besoins 
des résidents, leur capacité et l’offre de services 
cliniques. Plus les patients résident près des 
services de soins requis, plus leur taux de survie 
et de suivis médicaux s’améliorent, et plus les 
séjours hospitaliers s’écourtent [198]. L’effet 
est plus important chez les populations les plus 
défavorisées et les aînés, entre autres à cause de 
leur mobilité souvent plus limitée [199, 200]. 

L’effet du projet sur l’accès aux soins de santé 
apparaît ambigu. La vision prévoit accroître 
l’accessibilité pour tous autour de l’IRDPQ, 
sans préciser les mesures pour ce faire. Bien 
qu’il s’agisse d’un objectif louable, l’effet sur la 
sécurité des personnes dépendra des détails de 
ces mesures (voir section « 3 Mobilité »). De plus, 
les établissements de santé sont en dehors de la 
juridiction des municipalités; elles n’ont donc pas 
de contrôle direct sur leur localisation, si ce n’est 
qu’en permettant des usages publics. Cependant, 
l’augmentation projetée du nombre de résidents 
pourrait inciter l’implantation de meilleurs services 
de santé à proximité à moyen terme. Il n’est pas 
possible de déterminer si les nouveaux résidents 
auront un meilleur ou pire accès qu’auparavant, 
car l’effet variera selon leur lieu d’origine, leur 
lieu d’implantation dans la zone, leur niveau de 
mobilité et les besoins en soins de santé. 

Services d’éducation

L’accès à pied aux établissements scolaires dans 
un rayon de 1,5 km se montre similaire à la VQ, 
et même inférieur à la moyenne de la VQ dans le 
cas des écoles secondaires (voir tableau 10). Le 
transport scolaire n’est pas offert à partir de 1,6 

kilomètre du lieu de résidence pour les élèves 
du primaire et à partir de 2 kilomètres pour les 
élèves du secondaire. Cette distance implique 
donc que les élèves résidant dans la zone devront 
aller à ces écoles par d’autres moyens, comme la 
marche, le vélo ou l’automobile. Les indices de 
défavorisation présentés au tableau 11 indiquent 
que les parents des élèves allant dans les écoles 
du secteur ont globalement un revenu et un niveau 
de scolarisation moins élevés que ceux des autres 
écoles au Québec. La grande majorité affiche des 
scores de 7 à 10 sur une échelle de 10 (les plus 
défavorisés à 10).

Les enfants se rendant à l’école à pied ou 
en vélo affichent un niveau accru d’activité 
physique et peuvent montrer une meilleure santé 
cardiovasculaire, en particulier pour le vélo [202, 
203]. De multiples bénéfices sont associés à 
l’activité physique, en particulier chez les jeunes 
(voir section « 6.3 Effets de la mobilité durable et 
de l’activité physique sur la santé »). La probabilité 
qu’un élève se rende à l’école à pied ou en vélo 
dépend de plusieurs facteurs environnementaux 
: la distance et le volume de circulation ont un 
effet négatif alors que la connectivité des rues, 
la qualité des infrastructures et le sentiment de 
sécurité chez les enfants et les parents affichent 
une relation inverse [204–209]. De plus, le débit 
de voitures, la vitesse automobile pratiquée et la 
proportion de l’espace consacré à l’automobile 
accroissent le risque de collisions pour les enfants 
[210, 211]. L’effet de la densité d’habitation sur 
les déplacements scolaires actifs est plus mitigé, 
puisqu’elle diminue les distances, mais elle peut 
aussi intensifier la circulation [206, 207, 212].

Par conséquent, l’effet du projet sur l’accessibilité 
aux écoles reste difficile à déterminer. La 
densification, l’amélioration des infrastructures 
piétonnes et cyclables ainsi que la réduction de 
l’espace consacré à l’automobile devraient apporter 
un effet positif, mais une hausse de la circulation 
automobile pourrait contrebalancer partiellement 
ou complètement cet effet, si elle se matérialise 
(voir section « 3 Mobilité »). L’augmentation de 
la population pourrait créer une surcharge dans 
les écoles actuelles, et conséquemment, une 
compétition entre les ménages, mais elle pourrait 
aussi rentabiliser les infrastructures actuelles et 

inciter la construction de nouveaux établissements 
à plus long terme.

Services alimentaires (épiceries, dépanneurs, 
restaurants)

Malgré une accessibilité physique aux épiceries 
plus élevée que la moyenne municipale (voir 
tableau 10), le secteur Vanier comprend aussi 
une quantité substantielle de restaurants-minute 
et de dépanneurs. L’indicateur d’accès aux 
épiceries se retrouve en dessous de la moyenne 
municipale pour Stadacona (voir tableau 10). Les 
approvisionnements alimentaires de Fleur de Lys 
et des environs exigent généralement de marcher 
un peu plus qu’un kilomètre, malgré leur proximité 
à vol d’oiseau, car l’autoroute Laurentienne exige 
des détours. Le Grand Marché brouille quelque 
peu les cartes. Malgré ses dizaines de magasins 
alimentaires, la plupart sont spécialisés et affichent 
des prix plus hauts que dans une épicerie. Le p’tit 
marché de Limoilou permet toutefois d’offrir des 

fruits et légumes bon marché en période estivale. 
Plusieurs restaurants-minute se situent dans ou 
près de Stadacona, quoique moins que dans Vanier 
(voir tableau 12). Le secteur industriel se retrouve 
dans une situation similaire à celle de Stadacona.

Même si elles ne constituent pas des déserts 
alimentaires, la zone à l’étude pourrait donc être 
qualifiée de marais alimentaire, c’est-à-dire un 
lieu avec une forte densité d’approvisionnements 
en malbouffe qui dominent sur les autres types 
d’approvisionnement. Le projet pourrait améliorer 
ou empirer la situation en permettant des usages 
commerciaux, puisqu’autant des restaurants-
minute, des dépanneurs et des services au volant 
que des commerces d’alimentation pourraient 
s’établir. 

L’accès géographique aux approvisionnements 
alimentaires malsains peut influencer la 
consommation de malbouffe et la santé (voir 
section « 6.7 Effets de l’alimentation sur la santé 

Tableau 12. Approvisionnements alimentaires des zones à l’étude, plus une zone tampon d’un kilomètre

Vanier Stadacona Secteur industriel

Commerces d’alimentation 8 4 4

Restaurants-minute 13 6 4

Dépanneurs 9 2 4

Autres 11 15 2

Sources: Google Maps et OpenStreetMap
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») [17, 213, 214]. La relation pour les enfants, les 
adolescents ainsi que les populations défavorisées 
ou les minorités ethniques semble plus solide que 
pour la population en général [213, 215–220]. La 
proximité de restaurants-minute et de dépanneurs 
aux écoles avec des élèves fortement défavorisés 
pourrait représenter un problème pour la santé 
et le développement des jeunes dans la zone à 
l’étude (voir section « 6.7 Effets de l’alimentation 
sur la santé ») [213, 221, 222].

L’accès géographique inclut le lieu de résidence, 
mais également les milieux de travail, d’achat, de 
loisirs et d’éducation. Par conséquent, l’effet du 
projet sur l’environnement alimentaire pourrait 
affecter la consommation de malbouffe dans la 
population locale actuelle et future, mais aussi 
chez les travailleurs, les consommateurs et les 
visiteurs. Outre la facilité d’accès, l’exposition aux 
restaurants-minute et aux dépanneurs pourrait 
normaliser la consommation de nourriture malsaine, 
et donc la rendre plus acceptable comme habitude 
de vie [223–225]. Les services au volant, déjà bien 
présents dans le secteur à l’étude, posent aussi des 
problèmes de sécurité routière en augmentant la 
circulation automobile et l’espace y étant consacré, 
tout en incitant des comportements à risque (p. 
ex., manger en conduisant) chez les conducteurs 
[226–228].

Autres services de proximité

La mixité accrue des usages prévue dans la Vision 
devrait élever l’accessibilité aux services et leur 
diversité. Ces facteurs diminuent les distances entre 
les destinations et facilitent donc les déplacements 
actifs [59, 229]. Elles favorisent aussi l’accès aux 
lieux de rencontres et d’activités sociales ainsi 
qu’aux équipements récréatifs pour tous les 
âges [158, 230]. Par conséquent, la densité et la 
diversité des services à proximité sont associées 
à un meilleur niveau de capital social et d’activité 
physique, à part dans les cas extrêmes (voir sections 
« 6.3 Effets de la mobilité durable et de l’activité 
physique sur la santé » et « 6.8 Effets de la cohésion 
sociale et des inégalités socioéconomiques sur la 
santé » [172, 231–234]. De plus, l’augmentation 
de la population dans le secteur, et ainsi du bassin 
potentiel de clients, devrait hausser la rentabilité 
et la pérennisation des services [235, 236].

Par contre, certains types de commerces, dont les 
débits d’alcool, les approvisionnements en tabac, 
les établissements de jeux et les restaurants-
minute (voir section précédente) pourraient 
aussi venir s’installer. Ces commerces peuvent, 
en excès, inciter des comportements malsains 
ou antisociaux, en particulier chez les personnes 
défavorisées et les adolescents [237–243]. Certains 
de ces commerces peuvent aussi devenir source de 
bruit et de malpropreté. En plus des conséquences 
physiques, ces caractéristiques peuvent atténuer 
les bienfaits sur la cohésion sociale et le sentiment 
de sécurité liés à l’accessibilité aux services [171, 
244]. 



6 Effets potentiels de 
    la Vision sur la santé
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6.1 Effets de la qualité des 
logements sur la santé

6.3 Effets de la mobilité 
durable sur la santé

6.2 Effets de l’abordabilité des 
logements sur la santé

La construction de nouveaux logements sur le 
territoire devrait améliorer la qualité de l’offre 
résidentielle sur le territoire. Une meilleure 
qualité des logements (dépourvu de problèmes 
liés à l’isolation, à la salubrité, à la taille, etc.) 
favorise la santé mentale des résidents [245–248]. 
Généralement moins présents dans des logements 
de qualité́, l’exposition à des moisissures, à des 
barrières environnementales (marches, escaliers, 
portes étroites, etc.) ou une isolation inadéquate 
représentent des éléments affectant la santé 
des habitants. Entre autres, la diminution de ces 
conditions peut éviter l’apparition de problèmes 
respiratoires, tels que l’asthme et les allergies, 
des blessures, des troubles cardiovasculaires, 
ainsi que des problèmes cutanés et des douleurs 
chroniques [21, 249–252]. Concernant les enfants 
et les adolescents, une réduction des logements 
inadéquats (p. ex., insalubre, exigu, chaud ou froid) 
pourrait prévenir des problèmes respiratoires, de 
trouble du développement ou du comportement, 
de malnutrition, d’obésité́ et d’autres effets 
défavorables [249, 250, 253–258]. D’autre part, 
des logements de meilleure qualité diminuent 
généralement l’exposition au bruit (voir section « 
6.6 Effets du bruit sur la santé »).

Aspects esthétiques

La supervision de la CUCQ devrait avoir un impact 
positif sur l’esthétique des nouveaux logements. 
L’influence de l’esthétisme sur la santé peut 
prendre plusieurs formes. L’attrait (architecture 
attrayante, entretien approprié, etc.), la lisibilité́ 
et l’organisation de l’environnement bâti peuvent 
notamment influer sur le sentiment d’appartenance 
et de sécurité́ perçu par la population, en plus 
d’encourager l’activité́ physique [42, 231, 259]. 

La mise en valeur du patrimoine architectural 
est liée à une meilleure estime de soi et du lieu 
concerné, en plus d’influer sur le capital social par 
les interactions sociales que le lieu facilite [260]. 
À l’opposé, les caractéristiques négatives telles 
que les graffitis et les déchets sont associées à 
une diminution de la cohésion sociale et à des 
interactions communautaires plus faibles (voir 
section « 6.8 Effets de la cohésion sociale et des 
inégalités socioéconomiques sur la santé ») [42].

Lumière naturelle

Les critères d’évaluation de la CUCQ, par exemple 
ceux touchant aux pourcentages d’ouvertures dans 
une façade, pourraient avoir un impact positif sur la 
quantité de lumière naturelle pénétrant à l’intérieur 
des logements. La lumière affecte la sécrétion de 
sérotonine et de cortisol le jour et de la mélatonine 
la nuit [261]. De plus, dans les espaces sans fenêtre 
et souterrains, les gens ont tendance à souffrir 
davantage de fatigue et de détresse somatique 
[261]. Sur le plan résidentiel, une plus grande 
exposition à la lumière du soleil est associée à une 
meilleure humeur, une diminution du stress et à 
des comportements sociaux plus coopératifs [262].

Plusieurs mesures de la Vision auront 
vraisemblablement un impact défavorable sur 
le coût des logements par la construction de 
nouvelles unités de meilleure qualité et les effets 
généraux sur l’attractivité du milieu. Le fardeau 
financier des logements inabordables restreint 
la capacité des personnes à répondre à d’autres 
besoins essentiels comme se nourrir, se déplacer 
et se vêtir [263]. Un logement trop coûteux 
représente également un facteur de stress et 

entraînerait une augmentation de l’anxiété́, en 
particulier pour les chefs de famille [21, 245, 246, 
264]. Les personnes vivant dans des logements trop 
dispendieux auraient un risque accru de mauvaise 
santé perçue, d’anxiété́, de symptômes dépressifs, 
d’hypertension, d’arthrite et de non-respect des 
prescriptions de médicaments [249, 264, 265]. 
Chez les enfants, cette situation est aussi liée à 
l’insécurité́ alimentaire, une plus faible croissance 
et des troubles développementaux ou cognitifs 
[266–268]. Se retrouvant plus fréquemment en 
situation de pauvreté́ et d’isolement social, les 
aînés ont également une prévalence élevée de 
maladies chroniques et présentent des risques 
de chute considérables [269, 270]. Les problèmes 
associés à un logement inadéquat ou inabordable 
les affectent donc davantage. Il faut tenir compte 
du fait que la proportion de la population âgée de 
65 ans et plus est très importante sur le territoire 
à l’étude. Concernant les logements sociaux, une 
augmentation de leur nombre dans un quartier 
a été́ liée à une amélioration de l’état de santé 
mentale et à une réduction de la prévalence du 
tabagisme [271].

Stabilité résidentielle

En plus d’observer actuellement une forte 
instabilité résidentielle sur le territoire à l’étude, 
un mouvement de population pourrait découler 
des transformations du quartier (p. ex., hausse 
des coûts de logements, expulsions, démolition 
de logements). L’effet global de la Vision sur la 
stabilité résidentielle reste toutefois incertain. 

En permettant la formation de liens sociaux 
durables et la conservation d’un réseau social, 
un certain niveau de stabilité́ résidentielle des 
ménages favoriserait la réussite éducative et 
le développement des enfants [266]. Pour les 
adolescents, l’instabilité́ résidentielle est liée à des 
troubles de comportements, aux problèmes de 
santé mentale et à l’abus de substances (p. ex., 
tabac, drogues, alcool) [21, 257, 267]. Poussée 
trop loin, la stabilité́ résidentielle peut toutefois 
augmenter le taux de chômage et ainsi réduire le 
revenu disponible, en raison de la friction accrue 
sur le marché́ de la main-d’œuvre [272–274]. Elle 
peut donc affecter négativement la santé de façon 
indirecte par son rôle sur l’emploi.

Des études ont montré́ que les caractéristiques 
du quartier et de la communauté́ avaient une 
influence sur la santé, y compris sur les taux de 
mortalité́ des résidents et sur le bien-être des 
enfants et des adolescents [21, 249]. Par exemple, 
le déménagement d’un quartier plus pauvre à 
un quartier plus riche réduirait la victimisation 
criminelle et les problèmes de comportement (en 
particulier chez les garçons), en plus d’améliorer la 
qualité́ du logement [249].

La planification du transport s’avère un puissant 
levier pour favoriser le bien-être de la population et 
l’équité en santé sur un territoire. L’absence d’une 
planification durable du transport axée sur la santé 
et le bien-être de la population peut entraîner 
plusieurs effets négatifs pour leur santé [275]. Ainsi, 
la mobilité durable, en encourageant l’utilisation 
du transport collectif et les déplacements actifs, 
a des effets bénéfiques pour la santé en raison 
de ses effets positifs sur les habitudes de vie des 
individus et leurs environnements (voir tableau 13). 
Ces effets viennent ensuite affecter positivement 
la santé physique et psychologique des individus 
(voir tableau 13). 

Par exemple, l’accessibilité au transport collectif 
pourrait contribuer à diminuer l’indice de masse 
corporelle et le risque d’obésité en augmentant les 
chances d’atteindre la recommandation de marche 
quotidienne de l’Organisation mondiale de la Santé 
(OMS) (150 minutes par semaine), particulièrement 
chez les femmes [63, 276–278]. Des auteurs 
l’ont aussi associée à une diminution de la prise 
d’antidépresseurs et à une réduction de 16 % du 
risque de développer une maladie cardiovasculaire 
[158, 279]. La réduction de la circulation automobile 
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en faveur du transport collectif pourrait aussi réduire 
le nombre de victimes de collisions sur la route. Le 
risque de mortalité serait environ 60 fois plus élevé 
par kilomètre parcouru pour un automobiliste que 
pour un usager de l’autobus [280]. À Montréal, les 
piétons et les cyclistes affichent un risque 4 à 5 fois 
inférieur par passager-kilomètre d’être blessés par 
un autobus, comparativement à un automobiliste 
[281]. 

Tableau 13. Effets positifs globaux de la mobilité durable et de l’activité physique

Habitudes de vie

• Augmentation du niveau d’activité physique
• Meilleure qualité du sommeil
• Plus grande fréquence d’activités sociales

Environnementaux

• Diminution de l’exposition aux nuisances sonores (voir section « 6.6 Effets du bruit 
sur la santé »)

• Diminution du phénomène d’îlot de chaleur
• Diminution du risque de collision
• Diminution des quantités de polluants de l’air (voir section « 6.5 Effets des 

polluants de l’air sur la santé »)
• Diminution des émissions de GES

Effets sur la santé

physique psychologique

• Diabète de type II
• Certains cancers
• Certains troubles cardiovasculaires et/ou 

respiratoires
• Hypertension
• Obésité
• Mortalité prématurée

Réduction du risque de développer certains 
problèmes de santé comme : 

• Dépression et anxiété
• Abus d’alcool et drogue
• Exclusion et isolement sociales
• Capacités cognitives affaiblies

Source : [105]

6.4 Effets du verdissement sur 
la santé

En diminuant l’intensité de la chaleur ambiante 
en été et l’exposition au soleil, les mesures de 
verdissement proposées dans la Vision, en incluant 
les toits végétalisés ou réfléchissants, pourraient 
réduire les risques de développer les problèmes 
de santé présentés dans le tableau 14.

La végétation urbaine présente de nombreux 
bienfaits pour la santé des personnes au-delà de 

l’atténuation des ICU. Le feuillage des arbres vient 
bloquer en été les rayons UV pouvant entraîner 
différents problèmes de peau, dont des cancers 
ainsi que d’autres problèmes cutanés ou oculaires 
[10, 289]. Le tableau 15 présente un résumé des 
problèmes de santé pouvant être causés par les 
rayons UV, alors que la section « 6.5 Effets des 
polluants de l’air sur la santé » précise les effets sur 
la santé liés aux polluants de l’air, sur lesquels la 

Tableau 14. Effets de la chaleur sur la santé et les groupes de personnes vulnérables à la chaleur

Problèmes de santé 
associés à la chaleur

Exacerbation des maladies 
chroniques associées à la 

chaleur

Groupes de personnes 
vulnérables à la chaleur

Inconfort Diabète Personnes atteintes de maladies 
chroniques

Faiblesse Insuffisance respiratoire Personnes présentant des problématiques 
de santé mentale

Trouble de la    
conscience Maladies cardiovasculaires Personnes ayant une dépendance à 

l’alcool ou aux drogues

Crampes Maladies 
cérébrovasculaires

Personnes défavorisées socialement ou
économiquement

Syncopes Maladies neurologiques Personnes qui n’ont pas d’accès à l’air 
conditionné

Coups de chaleur Maladies rénales Travailleurs extérieurs

Sportifs extérieurs de haut niveau

Enfants en bas âge et nourrissons

Personnes âgées, dont la proportion 
devrait plus que doublé   au Québec d’ici 
2061

Sources: [259, 275–277]
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6.5 Effets des polluants de 
l’air sur la santé

Tableau 15. Effets d’une surexposition aux rayons UV

Peau Yeux Système immunitaire

Vieillissement 
prématuré

Risque de 
cataractes Affaiblissement du système immunitaire

Lésions 
précancéreuses

Croissance non 
cancérigène de 
tissus (ptérygium)

Diminution de la résistance de l’organisme aux 
bactéries, donc augmentation du risque de 
contracter des infections

Sudation inefficace 
lorsque la peau est 
brûlée – difficulté de 
se rafraîchir

Cancer des 
paupières

Dans certains cas, les rayons UV peuvent 
réveiller le virus de la varicelle et réactiver les 
virus I et II de l’herpès simplex (feux sauvages)

Irritation de la 
cornée et de 
la conjonctive 
(réflexion - neige)

Sources: [7, 278–280]

Les polluants de l’air incluent les particules fines, les 
oxydes d’azote, les composés organiques volatils, 
l’ozone, le monoxyde de carbone, le dioxyde de 
soufre et bien d’autres composés. Les mesures 
prévues dans la Vision affecteront les quantités de 
polluants atmosphériques émises en influençant la 
circulation automobile, les déplacements actifs et 
collectifs, la disposition des bâtiments, la superficie 
minéralisée et l’absorption par les végétaux (voir « 
3 Mobilité », « 4 Espaces publics et verdissement 
», « 5.2.1 Exposition aux aléas naturels » et « 
5.2.2 Cohabitation avec des usages industriels 
»). La croissance vraisemblable de la population 
devrait apporter davantage de circulation, qui 
devrait toutefois être atténuée par le retrait de 
stationnements et de voies carrossables, de même 
que la mise en place de corridors piétonniers et 
de pistes cyclables qui favorisent les déplacements 
actifs et collectifs. En milieu urbain, les quantités 
de polluants de l’air proviennent majoritairement 
des véhicules motorisés, bien que le pourcentage 
varie selon le polluant [300]. L’usure des routes 
et des véhicules peut également augmenter les 
concentrations de polluants, surtout les particules 
fines. La hausse potentielle du nombre de véhicules 
de marchandises pourrait toutefois réduire, voire 
éliminer les gains potentiels.

La végétalisation du milieu (p. ex., agrandissement 
d’espaces verts, arbres sur rue, augmentation 
de la canopée globale) permettra de capter une 
partie des polluants de l’air, alors que la diminution 
des surfaces minéralisées réduit la remise en 
suspension des particules et leur production par 
l’usure. Une trame serrée des bâtiments à certains 
endroits, autour de Fleur de Lys et à l’ouest de 
Monseigneur-Plessis, pourrait également favoriser 
l’emprisonnement des polluants, en fonction 

des vents. En somme, l’effet net global et la 
distribution des effets de la Vision sur les polluants 
de l’air ne peuvent être déterminés avec les 
informations disponibles. L’effet pourrait s’avérer 
positif à certains endroits (p. ex., près des endroits 
verdis) et négatif dans d’autres (p. ex., près des 
artères utilisées par le transport de marchandises). 
Il demeure pertinent de surveiller ces effets 
étant donné les impacts multiples des polluants 
atmosphériques qui suivent.

Les polluants de l’air accroissent l’inflammation 
et le stress oxydatif, et modifient les fonctions 
immunitaires et la barrière hématoencéphalique, 
en plus de créer des déséquilibres dans le 
système nerveux [301]. Ils augmentent ainsi le 
risque de développer et de décéder de maladies 
cardiovasculaires, cérébrovasculaires, auto-
immunes et respiratoires [10, 302]. Le Centre 
international de Recherche sur le Cancer considère 
les émissions des moteurs à combustion interne 
comme étant cancérigène, en particulier pour le 
cancer du poumon [303]. Par conséquent, plus de 4 
000 décès étaient attribuables aux concentrations 
extérieures d’ozone, d’oxyde nitreux et de 
particules fines au Québec en 2017 [304]. Aucun 
effet de seuil n’est observé pour l’ozone, les oxydes 
nitreux et les particules fines pour ces impacts, 
c’est-à-dire que toute augmentation progressive 
de la concentration d’un de ces polluants est 
associée à un risque accru d’effets néfastes sur la 
santé, et inversement [146, 304]. 

Les polluants de l’air altèrent aussi les processus 
corporels liés au glucose et à l’insuline et 
affectent donc l’apparition de diabète de type 
2, surtout chez les personnes prédiabétiques et 
les personnes obèses [305]. Les polluants de l’air 
peuvent également pré-sensibiliser les individus, 
en particulier les enfants, aux allergènes polliniques 
et alimentaires (p. ex., en irritant les muqueuses 
respiratoires ou en altérant les fonctions 
immunitaires), accroître le risque de développer 
des maladies infectieuses (p. ex., grippe, 
pneumonie) et favoriser l’apparition d’asthme 
infantile ou d’épisodes asthmatiques aigus [306, 
307]. Les études scientifiques leur attribuent une 
foule d’autres effets sur la santé neurologique 
(p. ex., maladie de Parkinson ou d’Alzheimer, 
autisme), mentale (p. ex., dépression, anxiété, idées 

végétation a un effet atténuateur.

Les personnes vivant dans des environnements 
ayant peu de végétation auraient tendance à se 
sentir davantage seules [292]. L’exposition à des 
paysages verdis est associée à une amélioration de 
la concentration chez les jeunes, une diminution du 
stress et de l’anxiété, en plus de favoriser de saines 
habitudes de vie, l’intégration et les interactions 
sociales [292–294]. De plus, les actes criminels sont 
généralement moins prévalents dans les milieux 
plus verts .

Plusieurs effets bénéfiques sur la santé sont associés 
plus spécifiquement aux espaces verts, dont une 
diminution des maladies cardiovasculaires et du 

taux de mortalité ainsi qu’une augmentation de 
la longévité et de la santé mentale perçue [295–
297]. Dans une étude réalisée aux Pays-Bas, le 
pourcentage d’espaces verts dans un rayon de 1 
et 3 km du domicile était négativement associé 
aux troubles d’anxiété, à la dépression et d’autres 
problèmes de santé physique tels que les infections 
pulmonaires et les douleurs dorsales [298]. Les 
relations étaient plus fortes chez les enfants 
et les personnes d’un statut socioéconomique 
défavorisé. De surcroît, l’accès à des espaces verts 
esthétiques encourage les résidents à être plus 
actifs physiquement et à socialiser davantage avec 
leurs voisins, en plus d’améliorer la satisfaction 
envers la communauté [299]. 
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Les mesures inscrites dans la Vision pourraient 
affecter le niveau de bruit en influençant la 
circulation automobile, les déplacements actifs, 
le verdissement, ainsi que l’intensité des activités 
commerciales et industrielles (voir « 3 Mobilité 
», « 4 Espaces publics et verdissement », « 5.2.2 
Cohabitation avec des usages industriels » et « 
5.2.5 Accessibilité aux services »). L’effet sur la 
circulation automobile reste difficile à déterminer; 
elle pourrait augmenter par une croissance des 
activités et de la population, mais elle pourrait 
être compensée par l’ajout d’infrastructures de 
déplacements actifs et collectifs, alors que la 
conversion des activités industrielles vers la livraison 
pourrait accroître la circulation de véhicules semi-
lourds ou lourds. La mixité des usages peut 
encourager les déplacements actifs ou collectifs 
qui produisent moins de bruit. Néanmoins, la 
proximité de certains usages commerciaux (p. ex., 
bars) aux résidences pourrait également créer des 
nuisances, mais l’effet dépendra des activités qui 
s’implanteront dans le futur. Les végétaux peuvent 
quant à eux créer une barrière pour le bruit s’ils 
sont bien placés. Les informations disponibles ne 
permettent pas de se prononcer clairement sur 
l’effet net de la Vision sur le bruit, surtout sans les 
niveaux actuels de bruyance. De plus, les éléments 
suivants doivent être considérés pour estimer les 
effets du bruit sur la santé.

L’OMS recommande de réduire en dessous de 
53 décibels le niveau moyen de bruyance produit 
par la circulation automobile, puisque des effets 
négatifs sur la santé cardiovasculaire et les activités 
quotidiennes (p. ex., manque de concentration, 
irritation) sont observés au-dessus de ce niveau 
[310]. La nuit, la recommandation baisse à 45 
décibels considérant les effets sur la qualité du 

Tableau 16. Effets potentiels sur la santé associés aux différents polluants atmosphériques

Polluants 
atmosphériques Effets sur la santé

Particules fines 
(PM2,5)

• irritations, inflammations des bronches;
• diminution permanente de la capacité  pulmonaire;
• accroissement de la mortalité cardiovasculaire, respiratoire;
• cancers pulmonaires. 

Oxydes nitreux 
(NOX et NO2)

• inflammation importante des voies respiratoires et pulmonaires;
• augmentation des visites à l’urgence/hospitalisations pour problèmes
 respiratoires;
• diminution de la capacité pulmonaire;
• augmentation des symptômes respiratoires chez les asthmatiques;
• ralentissement du développement de la fonction pulmonaire chez les
 enfants exposés à d’importantes concentrations.

Monoxyde de 
carbone (CO)

• baisse de la performance athlétique;
• maux de tête;
• étourdissements;
• nausées;
• aggravation des symptômes cardiaques.

Ozone 
troposphérique 
(O3)

• irritation des yeux, du nez et de la gorge;
• toux;
• difficulté à respirer;
• augmentation de la sévérité et de la fréquence des crises d’asthme.

Dioxyde de 
souffre (SO2)

• bronchites chroniques;
• sensibilisation aux infections respiratoires;
• hausse du nombre d’admissions à l’hôpital et du nombre de visites à 
 l’urgence pour des symptômes respiratoires, 
 particulièrement pour les enfants, les personnes âgées (> 65 ans) et celles
 souffrant d’asthme.

Source: [298]

6.6 Effets du bruit sur la santé

suicidaires), sociale (p. ex., criminalité), périnatale 
(p. ex., pré-éclampsie, naissance prématurée) et 
bien d’autres [10, 146] (voir tableau 16). À l’inverse, 
des auteurs ont estimé qu’une diminution de 
seulement 20 % des concentrations de dioxyde de 
carbone liées à la circulation automobile pourrait 
accroître l’espérance de vie en bonne santé d’une 
demi-année [308].
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sommeil. À 60 décibels, soit un niveau modéré de 
circulation, environ 10 % de la population éprouve 
de fortes perturbations du sommeil et un inconfort 
intense persistant [145]. Le bruit routier pourrait 
aussi hausser le risque d’anxiété et de troubles 
dépressifs chez les personnes exposées [167, 311]. 
La relation entre le bruit et ces effets sur la santé ne 
sont pas linéaires, c’est-à-dire que chaque décibel 
supplémentaire devrait entraîner un effet plus fort 
que le précédent [145].

Ces effets varient toutefois selon le contexte et 
la sensibilité d’une personne. Une personne très 
sensible au bruit peut percevoir une différence 
de 10 décibels par rapport à une personne 
normalement sensible, avec des effets sur leur 
santé perçue [312–315]. Les enfants sont affectés 
par le bruit, qui peut nuire à leur apprentissage et 
à leur développement [310, 316]. Les personnes 
avec des maladies cardiaques, certains troubles 
de santé mentale ou des horaires de nuit peuvent 
aussi se montrer plus vulnérables aux effets du 
bruit. Les personnes âgées, qui éprouvent souvent 
des problèmes cardiaques, s’ajoutent à la liste. Par 
exemple, une étude a estimé que chaque décibel 
au-dessus de la recommandation de l’OMS, 
augmente en moyenne de 6,6 % le risque qu’une 
personne âgée de plus de 65 ans décède d’un 
arrêt cardiaque [317]. Sur le plan du contexte, voir 
la source du bruit ou en avoir une opinion négative 
peut influencer la perception du bruit [313, 318]. 
Certains bruits avec un niveau de bruyance similaire 
pourront aussi perturber davantage que d’autres 
les personnes exposées. Par exemple, des bruits 
de fête ou de conversations pourront être vus plus 
favorablement dans certaines situations que des 
bruits de travaux, même si les activités émettent 
un niveau semblable de décibels. 

diminuer le risque de malnutrition et l’isolement 
chez les aînés [341]. Les activités de jardinage, que 
ce soit dans des jardins communautaires, collectifs 
ou privés, apportent également un sentiment de 
satisfaction supplémentaire, augmentent l’activité 
physique pratiquée et incitent davantage la 
consommation de ces aliments [342–345]. Certaines 
études montrent que les jardiniers perçoivent plus 
favorablement leur santé que les non-jardiniers 
et se sentent mieux intégrés dans la société [344, 
345].

Plusieurs mesures du projet pourront influencer la 
cohésion sociale et les inégalités socioéconomiques. 
L’agrémentation du milieu, entre autres par le 
verdissement et l’ajout de logements de qualité, 
pourra augmenter son attrait et inciter la venue de 
nouvelles personnes d’un profil socioéconomique 
potentiellement différent. Dans une certaine 
mesure, cette situation peut s’avérer bénéfique 
par l’apport de nouvelles ressources, mais elle 
peut aussi créer des conflits et des inégalités entre 
les anciens et les nouveaux résidents. Par exemple, 
l’augmentation potentielle des coûts de logement 
pourrait mener à un coût accru de la vie, à des 
déménagements non souhaités et à une certaine 
instabilité résidentielle, voire sociale, et élimer 
la mixité à plus long terme. D’un autre côté, un 
meilleur accès à certains services ou à des options 
de mobilité autres que l’automobile pourrait aussi 
stabiliser le coût de la vie.

De surcroît, en changeant la vocation, la localisation 
et la superficie des usages pourvoyeurs d’emploi 
(p. ex., commerces, industries), le projet affectera 
l’accès aux emplois qui pourrait influencer l’influx 
de personnes et leur profil, de même que les 

L’alimentation constitue l’un des principaux 
déterminants de la santé. Le projet pourrait 
l’influencer en amenant des commerces 
d’alimentation ou des restaurants-minute à 
s’installer dans la zone, avec un effet potentiel sur 
l’alimentation de la population vivant, étudiant ou 
travaillant à proximité (voir « Services alimentaires 
» de la section « 5.2.5 Accessibilité aux services »). 
Les changements dans l’environnement alimentaire 
apporteront des résultats différents selon les 
populations. Ils n’auront pas ou peu d’influence sur 
les habitudes alimentaires de certaines personnes 
(p. ex., scolarisées ou nanties), et beaucoup 
plus pour d’autres, en particulier les enfants, les 
adolescents, les personnes à faible revenu et les 
personnes moins mobiles. Par exemple, une étude 
au Québec a conclu que la proportion d’élèves 
du secondaire consommant de la malbouffe 
deux fois ou plus par semaine à l’école est 50 % 
plus élevée dans les établissements avec deux 
restaurants-minute ou plus dans une zone de 750 
mètres par rapport à ceux n’en ayant aucun (27 % 
par rapport à 19 %) [319]. Les élèves de parents 
possédant un diplôme d’études secondaires ou 
moins et fréquentant une école de milieu très 
défavorisé affichaient une plus forte proportion. 
Par conséquent, si le projet attire de nouveaux 
restaurants-minute ou des dépanneurs, il pourrait 
apporter un effet négatif sur l’alimentation de 
la population habitante ou future, étant donné 
la défavorisation du milieu. Cet effet pourrait 
toutefois ne pas s’avérer, car il est difficile de 
déterminer quels commerces viendront s’implanter. 
L’augmentation de l’attractivité du milieu pourrait 
attirer autant des approvisionnements alimentaires 
sains que d’autres, jugés malsains. 

Dans tous les cas, il importe de considérer 
l’effet potentiel sur l’alimentation, car en 2015, 
trois quarts des adolescents et des adultes ne 
consommaient pas le minimum de portions de 
fruits, légumes, laits et substituts recommandées 
par l’ancien guide alimentaire canadien [320]. 
Seulement 42 % des personnes mineures et 48 
% des adultes consommaient cinq portions de 
fruits et légumes, les ménages moins scolarisés 
présentant des taux encore plus élevés [320]. Les 
personnes ne mangeant pas assez de ces produits 
tendent plutôt à les remplacer par des produits à 
faible valeur nutritive et élevés en gras, en sucre 

et en calories, aussi appelés malbouffe. Un seul 
repas de malbouffe peut faire en sorte d’excéder 
son équilibre calorique pour la journée et de 
promouvoir ainsi l’accumulation de graisse [321]. 
Une diète haute en énergie ou de mauvaise qualité 
peut entraîner un surplus de poids, l’obésité, un 
sommeil de moins bonne qualité, des troubles 
lipidiques, une inflammation systémique, une 
résistance à l’insuline et un stress oxydatif accru 
[322–324]. Elle est donc associée à une multitude 
d’effets néfastes sur la santé, dont [322, 325–334] :

• Diabète 

• Syndrome métabolique 

• Maladies cardiovasculaires 

• Maladies respiratoires

• Cancers 

• Problèmes de grossesse ou à la naissance 

• Troubles de santé mentale, dont l’anxiété et la 
dépression 

• Ralentissement du développement cognitif et 
diminution des capacités cognitives 

Les habitudes alimentaires prises plus tôt dans la vie, 
en particulier pendant l’enfance ou l’adolescence, 
peuvent perdurer pendant plusieurs années, voire 
des décennies, et influencer la santé à un âge 
plus avancé, même si des changements ont été 
apportés [335–338]. De plus, certains problèmes 
de santé, dont les troubles de santé mentale, 
peuvent réduire la qualité de l’alimentation, qui 
elle-même peut aggraver les problèmes de santé 
préexistants [339].

Le contexte de l’alimentation importe, en plus de 
la qualité. Les repas cuisinés ou mangés en groupe 
ou en famille permettent d’entretenir ou de tisser 
des liens, alors que la restauration rapide est moins 
propice à ce type d’activités alimentaires communes. 
Chez les enfants et les adolescents, certaines 
études ont associé ces activités à une réduction des 
abus de substances, des comportements violents, 
des troubles alimentaires, de la dépression et des 
idéations suicidaires [340]. Elles pourraient aussi 

6.7 Effets de l’alimentation sur 
la santé

6.8 Effets de la cohésion 
sociale et des inégalités 
socioéconomiques sur la santé
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revenus de la population résidente. Autant des 
entreprises offrant des emplois accessibles aux 
personnes plus défavorisées que des entreprises 
n’offrant pas ce type d’emploi pourraient 
s’installer. Ce faisant, il n’est pas possible de 
déterminer comment le projet aura un effet sur 
le revenu d’emploi, en particulier sa distribution 
dans la population. D’autres mesures de la Vision, 
comme encourager les activités communautaires 
et préserver le pourcentage actuel de logements 
abordables pourront aussi limiter, voire compenser, 
certains effets potentiellement négatifs sur 
la cohésion sociale et les inégalités. Le projet 
affectera vraisemblablement ces déterminants de 
la santé, mais la direction de cet effet ne peut être 
déterminée en définitive étant donné leur nature 
complexe.

Il faudra surveiller l’effet du projet sur la cohésion 
sociale, puisque plusieurs études en démontrent 
des effets bénéfiques, en plus de certaines de ses 
composantes, comme le sentiment de sécurité 
ou d’appartenance, la participation et l’inclusion 
sociale ainsi que le nombre d’interactions 
sociales. Une amélioration de la cohésion ou du 
capital sociaux diminuerait le risque de décéder 
prématurément, de percevoir négativement sa 
santé, de ressentir un sentiment d’insécurité, de 
développer un sentiment de détachement par 
rapport à la communauté et de souffrir de maladies 
chroniques ou de troubles de santé mentale 
[346–351]. Par exemple, les personnes avec un 
niveau élevé de relations sociales ou d’intégration 
sociale perçue auraient respectivement 1,5 et 
1,9 plus de chances de survivre sur une période 
donnée comparativement aux personnes avec des 
relations ou une intégration sociales limitées [352, 
353]. Cette association est observée peu importe 
l’âge, le sexe, l’état de santé et la cause de décès. 
Le sentiment d’appartenance à la communauté, le 
sentiment de sécurité, le niveau confiance envers 
les autres et le soutien social sont eux aussi associés 
individuellement à un meilleur état perçu de santé 
mentale, physique et générale [346, 350, 354]. Ces 
effets pourraient être partiellement attribuables 
au fait que ces facteurs sociaux favorisent les 
déplacements actifs et atténuent la criminalité 
ou les comportements antisociaux [354, 355]. Les 
personnes défavorisées profiteraient le plus d’une 
cohésion sociale accrue sur le plan de la santé.

Quant aux inégalités socioéconomiques, elles 
affectent la pauvreté et la santé au-dessus 
d’un certain seuil, mais il n’est pas évident de 
déterminer si la population de la zone à l’étude 
le dépasse [356]. Une amplification des inégalités 
n’apporterait ainsi pas par défaut des effets 
négatifs. Néanmoins, dans la plupart des cas, elle 
augmenterait le taux de mortalité, la prévalence de 
certaines maladies chroniques, les comportements 
violents, la consommation de drogues et d’alcool, 
ainsi que la détresse psychologique et l’incohésion 
sociale [356–360]. Ces résultats sont modérés par 
la perception de justice sociale, ainsi que par la 
confiance envers la communauté et les institutions 
dans la population [361–363]. En somme, les effets 
sur la santé varient en fonction du revenu absolu, 
mais également selon le revenu relatif (c.-à-d. sa 
position dans l’échelle du revenu par rapport aux 
autres acteurs du milieu) (voir figure 10), d’où 
l’importance d‘agir sur le plan de l’équité sociale, 
en plus du développement économique.

Figure 10. Sensibilité des effets sur des indicateurs de l’état de santé en fonction du revenu ou du 
niveau d’inégalité
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7  Pistes 
    d’amélioration

En plus d’analyser les effets sur la santé des actions 
d’un projet, l’EIS vise également à proposer des 
pistes d’améliorations en lien avec les analyses 
réalisées. Plusieurs éléments doivent être considérés 
pour contextualiser ces pistes d’amélioration :

• Les pistes d’améliorations proposées peuvent 
servir autant à atténuer des effets potentiellement 
négatifs qu’à bonifier des effets potentiellement 
positifs de la Vision.

• Il ne s’agit pas d’une « liste d’épicerie » pour 
la Ville de Québec; les actions peuvent être 
mises en œuvre par d’autres acteurs ou en 
collaboration avec ceux-ci. Certaines se destinent 
d’ailleurs principalement à des acteurs non 
publics (p. ex., entreprises privées ou organismes 
communautaires).

• Étant donné que villes et leurs partenaires ont des 
ressources limitées, il est normal de prioriser les 
actions en fonction du contexte et des capacités. 
Il est donc possible que toutes les actions ne 
soient pas prises en compte ou implantées. 
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 

• Les propositions n’ont pas à être incluses dans 
la Vision ou le PPU en découlant et pourraient 
s’appliquer par l’intermédiaire d’autres outils (p. 
ex., plan de mobilité durable ou d’habitation) ou 
lors d’opportunités futures (p. ex., programme 
provincial de financement, changements légaux).

• Les actions proposées n’ont pas à se limiter 
au territoire compris dans la Vision puisque les 
interventions envisagées affecteront la population 
à l’extérieur de la zone visée, et vice-versa.

• Les pistes d’amélioration ne visent pas 
nécessairement à remplacer celles prévues par la 
Ville; elles peuvent aussi venir les compléter, les 
préciser ou renforcer des actions déjà mises en 
œuvre ou envisagées par elle.

• Les interactions entre ces pistes d’améliorations 
ainsi que leur faisabilité technique ou économique 
n’ont pas été évaluées en détail. Certaines peuvent 
entrer en synergie, ou inversement, s’avérer 
mutuellement exclusives.

• Étant donné le nombre substantiel d’actions dans 
la Vision, cette liste de propositions n’est pas 
exhaustive et ne couvre pas l’ensemble des effets 
potentiels de ses mesures.
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7.1.1 Poursuivre et renforcer l’acquisition de 
terrain par le secteur public pour la construction 
de logements abordables et sociaux 

Les logements abordables devraient être construits 
sur des terrains près d’agréments désirables (p. ex., 
commerces de proximité, parcs), en particulier les 
options de transport collectif et de déplacements 
actifs [364]. Idéalement, l’achat des terrains devrait 
également se faire en amont du processus de 
façon à profiter de prix avantageux. L’octroi à 
des coopératives d’habitation et des OBNL de 
logements permet de limiter les hausses de loyer 
subséquentes à la construction des logements 
[365–369]. De plus, ces organisations invitent la 
participation des membres et des résidents dans 
les décisions, promouvant ainsi leur autonomisation 
et leur capital social. Cette recommandation 
relève davantage de la Vision de l’habitation et 
de ses stratégies de mise en œuvre, mais doit 
préférablement être arrimée le plus tôt possible à 
la planification du projet. 

7.1.2 Favoriser l’abordabilité résidentielle 
ou commerciale en offrant des ajustements 
réglementaires en échange de la construction 
de logements ou de locaux abordables.

Les propriétaires ne sont pas incités à construire 
des logements abordables puisque la marge 
de profit est moins grande et que les prêts pour 
ce type de logements sont généralement plus 
difficiles à obtenir [364, 370, 371]. Les coûts et 
la disponibilité limitée des terrains constituent 
d’autres barrières à la construction de logements 
abordables. Les incitatifs financiers destinés aux 
logements abordables peuvent diminuer cet écart 
de profitabilité, mais ils ne suffisent pas toujours 
[370]. Une augmentation de la densité permise 

ou une réduction du nombre de stationnements 
requis en échange de logements abordables 
pourrait constituer un incitatif financier indirect 
puisqu’elle permet dans plusieurs cas de réaliser 
des économies d’échelle [372, 373]. Les pertes 
de profits généralement associées aux logements 
abordables pourront être récupérées à l’aide 
de ces logements ou locaux supplémentaires. 
Par exemple, les surhauteurs prévues pourraient 
représenter une monnaie d’échange intéressante, 
car ces étages ne sont pas autorisés partout. 
D’autres aspects, comme les marges de recul ou 
la grandeur des lots pourraient aussi faire partie 
des négociations possibles. Il faut toutefois faire 
attention à ne pas trop contraindre le potentiel 
de verdissement ou créer des canyons urbains. 
Autrement, offrir des crédits de taxes par rapport 
au nombre de logements abordables offerts dans 
un immeuble peut être une option envisageable. 
La Ville de Lévis a notamment opté pour cette 
mesure dans sa stratégie de développement du 
logement social et abordable. 

7.1.3 Attacher les programmes liés au logement 
à des objectifs d’abordabilité ou d’efficacité 
énergétique. 

Les propriétaires peuvent hausser le loyer des 
locataires pour récupérer les coûts des rénovations 
ou l’augmentation des dépenses foncières 
découlant de l’appréciation de la valeur du 
bâtiment, même lorsqu’ils sont subventionnés 
[374, 375]. Une option de contrebalancement 
pourrait être d’attacher la subvention à une clause 
imposant une limite sur l’augmentation des coûts 
des loyers ou des locaux pendant une certaine 
période, sauf exception. 

Orienter les subventions vers des objectifs 
ambitieux d’efficacité énergétique permettrait 
aux propriétaires de récupérer leurs dépenses 
à long terme en diminuant les frais d’électricité 
et de chauffage, sans avoir besoin de recourir à 
des crédits de taxes [118, 376]. Cette orientation 
diminuerait aussi les coûts d’habitation pour les 
locataires à plus long terme. La VQ pourrait aussi 
permettre un développement plus dense (p. ex., 
réduction des exigences de stationnement, hausse 
du pourcentage d’occupation du sol) pour les 
projets incluant la préservation ou la rénovation 

des structures existantes, particulièrement les 
structures d’intérêt patrimonial ou paysager [377]. 
Sinon, les programmes Éconologis et Rénoclimat, 
dont l’objectif est de soutenir les travaux visant 
l’amélioration du confort et de la performance 
énergétique, pourraient être promus davantage 
auprès des propriétaires et des citoyens.

7.1.4 Encourager la séparation du coût du 
stationnement de celui du logement. 

Chaque espace de stationnement groupé d’emblée 
avec le logement augmenterait jusqu’à 12,5 % son 
coût [378]. Cette situation est particulièrement 
problématique pour les personnes moins 
fortunées, les personnes en perte d’autonomie et 
les personnes âgées, en particulier les femmes, qui 
affichent un taux de possession de véhicule plus 
faible que la moyenne. Toutefois, la VQ ne peut pas 
obliger le secteur privé à effectuer cette séparation. 

Figure 11 - Exemple de logements abordables et durables planifiés dans l’écoquartier d’Estimauville

Source : Tergos Architecture

7.1 Logement

D’un autre côté, si elle diminue le nombre de 
stationnements requis par logement en dessous 
de 1, le stationnement pourra plus difficilement 
être compris d’emblée avec le logement. La VQ 
pourrait aussi possiblement encourager cette 
séparation des coûts dans des programmes de 
financement, comme elle l’est dans le cadre des 
projets de logement subventionnés. 

7.1.5 Favoriser la construction d’une mixité 
des modes de tenure mieux distribuées sur le 
territoire. 

La Vision propose une diversification de logements 
en complémentarité avec les quartiers avoisinants. 
Une offre de logements de différentes tailles 
permet de mieux répondre aux besoins de diverses 
populations, des personnes vivant seules aux 
familles, et de favoriser le déménagement dans 
un même milieu lorsque les besoins changent (p. 
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ex., personnes âgées désirant réduire leur espace 
d’entretien ou les nouveaux couples). Sans cette 
diversité, certaines personnes peuvent se voir forcer 
d’habiter des logements trop exigus pour leurs 
besoins, ou l’inverse en périphérie. Sinon, l’offre de 
logements de moyenne gamme profite également 
à la classe moyenne qui demande ce type de 
logements et qui représente plus de la moitié de la 
population. Autrement, cette population pourrait 
occuper des logements abordables, les rendant 
ainsi inaccessibles aux personnes plus défavorisées 
[189, 190, 379]. De plus, les logements de moyen 
de gamme deviendront des logements abordables 
après une certaine période, lorsque des logements 
plus neufs se construiront [189].

Il est généralement préférable d’atteindre un 
équilibre entre le nombre de logements locataires 
et le nombre de logements propriétaires [380, 
381]. Le premier facilite un certain roulement de 
la main-d’œuvre et offre une plus grande flexibilité 
de mouvement, alors que le deuxième entraîne une 
plus grande stabilité de quartier et un sentiment 
d’appartenance accru au milieu [272–274, 380, 382, 
383]. La proportion locataires-propriétaires (76,9 % 
par rapport à 23,1 %) pour le territoire à l’étude est 
très inégale. Même si la littérature scientifique est 
plutôt ambivalente concernant la mixité des modes 
de tenure, certaines études montrent qu’elle 
pourrait influencer positivement la demande pour 
les logements sociaux, la satisfaction par rapport 
à la qualité du quartier, des logements et des 
services, la qualité de l’environnement physique, 
de même que la réputation du milieu [384, 385]. 

Un déséquilibre géographique dans l’offre de 
logements peut décourager la mixité sociale, limiter 
l’accès à la propriété des personnes souhaitant 
rester dans la zone à l’étude et encourager 
l’établissement des familles en périphérie, sans 
compter l’effet potentiel sur l’abordabilité des 
logements (p. ex., la faible offre de logements 
propriétaires peut apprécier leurs coûts en 
raison de leur rareté). La VQ pourrait former des 
partenariats avec des constructeurs (privés ou sans 
but lucratif) ou leur offrir des incitatifs financiers 
afin d’encourager cette diversité. Une étude de 
marché ou démographique pourrait permettre 
de mieux cerner les besoins actuels et futurs en 
fonction des changements de population planifiés 

(ou souhaités) afin d’être en mesure d’ajuster 
adéquatement l’offre. 

Dans tous les cas, favoriser la construction de 
logements propriétaires ne devrait pas se faire aux 
dépens des objectifs de densité, d’accessibilité 
et d’abordabilité. Il n’agit donc pas de diminuer 
le nombre maximal de logements afin de ne pas 
contraindre l’offre. Encourager la création de 
coopératives d’habitation de propriétaires pourrait 
constituer une avenue pour accroître le nombre de 
propriétés tout en limitant la hausse des coûts des 
logements, puisque les prix d’achat se fondent sur 
le coût de la vie plutôt que sur le marché. 

7.1.6 Assurer l’accessibilité universelle d’un 
maximum de logements et de commerces.

Comme mentionné précédemment, la VQ propose 
déjà des mesures concernant l’accessibilité des 
logements abordables. Il pourrait cependant être 
bénéfique pour la santé d’élargir cette intention 
au plus grand nombre de logements et de 
commerces possible, notamment ceux qui sont 
actuellement sur le site. Le programme « Petits 
établissements accessibles » de la VQ est un 
bon exemple de programme visant à améliorer 
l’accessibilité des personnes à mobilité réduite 
aux petits établissements commerciaux, d’affaires 
et de réunion. L’importance du logement dans 
la survenue de blessures est bien documentée, 
différents groupes d’âge étant exposés à des 
risques particuliers [249]. 

Si ce n’est pas déjà le cas, les logements adaptés 
ou rendus accessibles devraient être reloués à des 
personnes ayant des limitations fonctionnelles, par 
le soutien financier à l’opération de banque de 
logements accessibles, tel qu’il s’en est développé 
dans plusieurs régions du Québec au cours des 
dernières années (p. ex., voir le site onroule.
org). Bien qu’il puisse être difficile de transformer 
les bâtiments (logements, locaux et bureaux) 
pour en augmenter l’accessibilité, l’inclusion de 
critères appropriés d’accessibilité universelle 
dans les programmes de réparation planifiés 
pourrait encourager leur adaptation. Il faut 
néanmoins trouver un équilibre entre l’accessibilité 
universelle et les coûts de logements; certains 
éléments favorables à l’accessibilité, en particulier 

les ascenseurs, peuvent hausser les coûts de 
logements, bien que d’autres éléments (p. ex., 
rampes) aient un effet presque nul sur ces coûts. 

7.1.7 Faire la promotion des comités à la 
défense des droits des locataires afin de prévenir 
les augmentations de loyer et les expulsions 
abusives.

Bien que les règlements du Tribunal administratif 
du logement protègent en principe les locataires 
contre les hausses de loyer trop importantes et 
l’expulsion de locataire, il n’existe pas de contrôle 
obligatoire des loyers au Québec. Notamment, 
moins de 6 % des reprises de logement seraient 
autorisées par le Tribunal [23]. Il existe un lien 
entre les expulsions de logement et le phénomène 
d’embourgeoisement [24]. Le droit de reprise 
(p. ex., pour loger un membre de sa famille) et 
le droit d’éviction (p. ex., à des fins de travaux 
de rénovation) participeraient à l’exclusion de 
classes sociales défavorisées [24]. Également, 
certains propriétaires négligeraient délibérément 
des travaux d’entretien et de réparations afin 
d’incommoder leurs locataires, ou profiteraient de 
réparations majeures pour hausser drastiquement 
les loyers [386]. Les comités de logement peuvent 
accompagner les locataires afin de contester 
certaines mesures jugées abusives. Près du 
territoire à l’étude, Le Comité des citoyens et 
citoyennes du quartier Saint-Sauveur, le Bureau 
d’Animation et Information Logement (BAIL) et 
l’organisme communautaire « La Ruche Vanier » 
peuvent remplir ce rôle. La formation d’un nouveau 
comité de logement sur le territoire des quartiers 
touchés par la hausse des prix de logements pour 
locataires pourrait également être une option. 
D’autre part, la promotion du « Registre des loyers 
citoyens » peut s’avérer utile afin de connaître le 
coût du loyer payé par ses prédécesseurs. La Ville 
aurait intérêt à promouvoir ces différents services 
que ce soit par l’intermédiaire de son nouveau 
comité sur la hausse des loyers ou par d’autres 
moyens. 

7.2 Mobilité

7.2.1 Revoir la configuration des intersections 
afin d’augmenter la visibilité des cyclistes et des 
piétons toute l’année.

Afin d’éviter des collisions entre les voitures, les 
piétons et les cyclistes, il serait préférable de 
maintenir un dégagement visuel en évitant tout 
obstacle de plus d’un mètre de hauteur dans le 
champ de vision près des intersections. L’entretien 
de la végétation et des amoncellements de 
neige est un aspect important pour la sécurité 
aux intersections puisque les obstacles forcent 
les automobilistes à s’approcher du coin des 
intersections, réduisant leur temps de réaction à 
l’approche d’un véhicule pendant une manœuvre. 
De plus, un rayon de courbure pour le virage à droite 
à environ 70° favoriserait la traversée sécuritaire des 
piétons et une meilleure visibilité de la circulation 
par les conducteurs. Cette mesure pourrait mener 
à une réduction considérable de la sévérité (41 
%) et de la fréquence des conflits (réduction des 
conflits à l’heure d’environ 51 %) [387]. Des gains 
au niveau de la sécurité des piétons pourraient 
être faits si le verdissement des intersections est 
combiné à l’ajout de saillies de trottoir. À Montréal, 
une recherche de 2016 a démontré que les saillies 
de trottoirs sont associées à une réduction de 23 % 
du nombre de piétons blessés et une réduction de 
54% du nombre d’occupants de véhicules blessés 
[388].

Un exemple d’application de cette recommandation 
serait d’intégrer une végétation basse dans les 
zones d’interdiction de stationnement à 5 mètres 
des intersections. Un entretien régulier assurera 
que le développement des végétaux ne nuise pas 
à la visibilité des piétons et des cyclistes. Lorsque 
l’ajout d’arbustes n’est pas possible, l’utilisation 
de noues filtrantes le long des rues pourrait être 
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Figure 12. Exemples de verdissement urbain

Source: [389]

Tableau 17. Lignes directrices de VéloQuébec pour l’aménagement de voie cyclable sur un axe de 
déplacement

Classe Type Vitesse
(km/h)

Voies
(par direction)

Partagée

Chaussée désignée
milieu urbain: 30

milieu rural: 
50 à 70

1

Autres conditions

• Préférablement moins de 500 véhicules/jour par souci de maximiser le confort et la 
sécurité des cyclistes

• Débit jusqu’à 1000 véhicules/jour en milieu rural
• Débit jusqu’à 3000 véhicules/jours en milieu urbain1

Vélorue 30 1

Autres conditions

• Milieu urbain dense pouvant générer un débit de cyclistes élevé
• Aucun circuit de transport en commun
• Camionnage interdit

Rue partagée 20 1

Autres conditions

• Milieu urbain dense pouvant générer un débit de piétons très élevé
• Aucune circulation de transit
• Aucun circuit de transport en commun
• Camionnage interdit

Source : [398]

1. Seuil pour une chaussée désignée selon la norme québécoise actuelle.

envisagée (voir figure 12) [389]. L’implantation 
de la mesure pourrait se faire par étape afin 
d’habituer les automobilistes au retrait de 
l’espace. Ainsi, la zone de 5 mètres pourrait être 
identifiée par un marquage au sol ou occupée par 
des aménagements transitoires dans l’attente de 
l’ajout de végétation.

7.2.2 Concevoir des trottoirs qui favorisent le 
confort et l’accessibilité universelle.

Une végétation en hauteur près du mobilier 
urbain accroît le confort thermique et diminue 
l’exposition aux rayons UV [390, 391]. La présence 
de mobiliers urbains en retrait permettant à une 
personne en fauteuil roulant d’être assise côte à 
côte de la personne qui l’accompagne favorisera 
l’accessibilité universelle en plus d’offrir un espace 
de repos pour une personne avec une poussette.

Un alignement rectiligne des passages piétonniers 
avec les corridors de circulation des trottoirs 
faciliterait l’orientation et simplifierait les 
déplacements, en particulier pour les personnes 
malvoyantes ou à mobilité réduite [392–394]. 
Ces mêmes personnes profiteraient d’un 
désencombrement des voies piétonnes. Les 
espaces de circulation plus larges (2,25 mètres) 
facilitent les déplacements actifs ainsi que l’accès 
aux commerces pour les personnes présentant des 
incapacités en raison de la plus grande facilité à se 
déplacer avec aisance sans rencontrer d’obstacle 
[392, 395]. Ceci devrait également favoriser les 
déplacements en transport collectif puisque cette 
largeur permet le déploiement d’une rampe 

d’accès d’autobus (nécessitant ≥ 2 mètres d’après 
les exigences d’arrêts accessibles au RTC) [392–
394].

7.2.3 Augmenter l’offre d’activités hivernales et 
entretenir les infrastructures de façon à promouvoir 
l’accessibilité universelle.

Cette mesure vise à favoriser la pratique d’activité 
physique toute l’année et limiter la sédentarité 
hivernale, car l’offre d’activités hivernales est 
plutôt limitée à l’heure actuelle dans la zone à 
l’étude (voir annexe « 8.5 Espaces publics de 
loisirs ou de sports dans/à proximité du territoire 
»). Afin de permettre aux plus grands nombres 
de personnes de bénéficier des effets positifs 
de l’activité physique et des sorties fréquentes, 
il serait pertinent d’utiliser les parcours actifs 
de grande qualité en les rendant accessibles au 
niveau de leur conception et de l’affichage intégré. 
Pour maximiser l’utilisation et les bienfaits de ces 
parcours, il faudra assurer l’accès à ces parcours 
toute l’année en plus d’assurer leur connexion aux 
infrastructures de transport collectif, notamment 
les arrêts utilisables en fauteuil roulant. L’entretien 
des voies de déplacement et des espaces publics 
est primordial également pour éviter la majorité 
des chutes des personnes aînées ou à mobilité 
réduite à l’extérieur [396, 397]. L’entretien en toute 
saison, l’aplanissement des surfaces piétonnes 
ainsi qu’une luminosité suffisante et concentrée 
diminueraient le risque de chute  [125, 396, 397].

7.2.4 Assurer une cohérence entre la géométrie 
des rues, les vitesses pratiquées, les infrastructures 
de déplacements actifs et leur sécurité

L’organisme VéloQuébec propose des lignes 
directrices basées sur les meilleures pratiques 
plutôt que les normes en vigueur afin d’aider dans 
la décision du type de voie cyclable à aménager 
sur un axe (voir tableau 17). De plus, l’Institut 
national de santé publique a mis à disposition 
des municipalités le Planificateur d’aménagement 
cyclable [399]. Celui-ci permet de faciliter le choix 
et l’analyse d’un parcours cyclable projeté ou 
existant, de considérer les principaux facteurs liés 
à la sécurité et au confort des cyclistes, en plus de 
proposer des solutions d’aménagements selon les 
normes de sécurité recommandées.
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Classe Type Vitesse
(km/h)

Voies
(par direction)

Visuellement 
séparée

Accotement 
asphalté 40 à 60 1

Autres conditions

• Drainage ouvert
• Débit de piétons faible
• Débit de moins de 250 véhicules lourds/jour

Bande cyclable 30 à 50 1

Autres conditions

• Rue résidentielle
• Pas de stationnement sur rue ou taux d’occupation 

soutenu, mais faible taux de roulement
• Débit de moins de 3000 véhicules/jour

Séparée 
physiquement

Piste cyclable 
sur chaussée 50 et + 2 ou +

Autres conditions

• Rue commerçante
• Pas de reconstruction planifiée
• Corridor scolaire

Classe Type Vitesse
(km/h)

Voies
(par direction)

Séparée 
physiquement

(suite)

Piste cyclable 
surélevée 50 et + 2 ou +

Autres conditions

• Rue commerçante
• Nouvelle rue ou rue en reconstruction
• Corridor scolaire

Piste cyclable 
en site propre – –

Autres conditions

• Hors emprise de rue ou de route
• Moyenne de 300 m ou plus entre les intersections et 

les entrées charretières

Sentier 
polyvalent – –

Autres conditions

• Faible achalandage de piétons (moins de 30%)
• Moins de 300 usagers/heure (piétons + cyclistes)
• Moyenne de 300 m ou plus entre les intersections et 

les entrées charretières

De nombreux facteurs interviennent dans le choix 
d’une vitesse par un conducteur, les principaux étant 
liés à l’aménagement de la rue et de ses abords 
immédiats [28, 400]. Certaines formes urbaines 
forcent les automobilistes à ralentir, notamment 
les rues courtes qui s’achèvent en « T » [401]. Les 
automobilistes auront moins tendance à prendre 
de la vitesse sachant qu’ils auront à changer de 
direction au bout de la rue. Il faut toutefois éviter 
que la rue mène sur un grand espace dégagé (p. 
ex., large place publique), puisque cela aurait plutôt 
un effet accélérateur. La fluidité des déplacements 
actifs pourrait être maintenue en intégrant des 
passages à travers les bâtiments qui seraient 
alignés avec les infrastructures actives. L’ajout d’un 
trottoir du côté nord de la rue Bourdages apparaît 
prioritaire. Deux escaliers mènent directement à 
cette large rue, dont celui à l’est dans une courbe, 
ce qui pourrait diminuer la visibilité et représenter 
un risque pour la sécurité des piétons.

De plus, la Vision prévoit d’intégrer des pistes 
bidirectionnelles (p. ex., rue Soumande). Toutefois, 
les pistes unidirectionnelles de chaque côté 
de la rue sont préférables puisque les pistes 
bidirectionnelles augmentent le risque de collision 
aux intersections et entre cyclistes [402, 403]. Les 
automobilistes portent souvent plus attention à un 
côté afin d’éviter les contacts avec d’autres véhicules 
et ne voient donc pas toujours les cyclistes venant 
de l’autre côté. L’ajout de délinéateurs aux bandes 
cyclables ou d’autres séparateurs afin de les isoler 
de la circulation réduisent le risque de collisions 
et augmentent le sentiment de sécurité [71, 404]. 
Lorsque les cyclistes et les automobilistes se 
déplacent parallèlement, les délinéateurs poussent 
les automobilistes à rester vigilants autant le jour 
que le soir. Des bandes rugueuses contiguës aux 
pistes cyclables pourraient être ajoutées afin de 
signaler aux automobilistes qu’ils s’orientent vers 
une piste cyclable.

Tableau 17. Lignes directrices de VéloQuébec basées sur les meilleures pratiques (suite)
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7.3.1 Ajouter des espaces publics axés sur la 
culture et l’histoire des quartiers ou modifier 
ceux existants en ce sens.

Présentement, un bon nombre des espaces 
publics extérieurs servent à la pratique d’activités 
physiques. L’ajout d’œuvres artistiques pourrait 
aussi accroître le sentiment d’appartenance au 
milieu si ces œuvres sont inspirées du contexte 
historique et ethnoculturel du lieu à l’instar de la 
Plaza Limouloise ou les abat-jours de la rue Cartier 
[405, 406]. Ainsi, davantage d’individus pourraient 
se sentir interpellés par le secteur et choisir de 
s’y rendre régulièrement. En somme, les espaces 
artistiques embellissent l’environnement des 
citoyens, favorisent la revitalisation économique 
en plus d’encourager les interactions et la 
participation sociales [108, 405, 407]. De plus, les 
espaces publics et artistiques pourront servir à 
organiser des évènements. Ces derniers peuvent 
à la fois éveiller l’imagination, la bonne humeur et 
les capacités cognitives en stimulant le sentiment 
d’appartenance au milieu [109, 396, 408, 409]. Ils 
permettent aussi d’activer la reconnaissance de 
l’espace et cette activation accroît sa fréquentation 
même lorsque les évènements prennent fin [407].

7.3.2 Verdir les quartiers selon le principe 3-30-
300 en tâchant de favoriser une diversité de 
végétation à faible potentiel allergène. 

L’OMS recommande minimalement que chaque 
personne habite à moins de 300 mètres (à vol 
d’oiseau ou 5 minutes de marche) d’un espace 
vert de 0,5 à 1 hectare afin que tous puissent 
profiter d’un certain accès à la nature [410, 411]. 
Une canopée occupant environ 30 % ou plus du 
territoire et la vue d’au moins 3 arbres depuis sa 
résidence semblent aussi optimale pour collecter 

les effets sur la santé mentale et physique (p. ex., 
protection contre la chaleur) d’une végétation 
haute, tout en laissant suffisamment d’espaces de 
construction [113, 412–418]. Les forêts urbaines 
peuvent jouer aussi un rôle important dans la lutte 
contre les changements climatiques, notamment 
par la séquestration de carbone, en plus de réduire 
l’occurrence et la gravité de l’érosion des sols et 
des inondations. Cependant, les végétaux peuvent 
produire des pollens, dont la production et le 
potentiel allergène devraient augmenter avec les 
changements climatiques [10]. Afin de réduire cet 
effet, l’implantation de végétaux à faible potentiel 
allergène (p. ex., arbres femelles ou monoïques) 
semble avisé pour atténuer les symptômes de 
rhinite allergique, et d’autres conséquences 
comme l’asthme [10]. La diversification des 
végétaux pourrait aussi éviter d’atteindre des 
concentrations trop importantes d’une sorte de 
pollens en particulier [419]. Elle permet en plus de 
limiter la perte d’arbres en raison de maladies ou 
de ravageurs qui affecteraient un type d’espèce 
végétale [420].

7.3.3 Envisager le verdissement des 
infrastructures privés ou publics afin 
d’augmenter le potentiel de verdissement.

Une implantation de murs végétalisés semble 
absente de la Vision alors qu’ils comportent des 
bénéfices similaires aux toits végétalisés [421]. 
Une étude a montré qu’ils pouvaient diminuer 
la température ressentie de 5 à 10% à l’échelle 
piétonne, une réduction supérieure aux toits 
végétalisés [422]. Les murs végétalisés se situent 
plus près du sol que les toits et sont ainsi plus 
propices à augmenter le confort thermique à 
la hauteur des usagers. La superficie des murs 
représente également une proportion plus 
importante que celle des toits, augmentant 
conséquemment le potentiel de végétalisation. 
Certes, les murs végétaux présentent des enjeux 
d’uniformité architecturale et d’esthétisme à 
prendre en compte, sans compter que les coûts 
associés à ce type d’infrastructure peuvent être 
importants, au même titre que les toits végétalisés, 
et que l’entretien peut s’avérer difficile [421, 423]. 
Malgré tout, une réflexion devrait être enclenchée 
afin de considérer cette option comme une 
mesure d’adaptation potentielle pouvant éviter la 

7.4.1 Réduire l’effet de la circulation du transport 
de marchandises en la réglementant ou en 
favorisant les initiatives de micro-consolidation 

La Vision pourrait mener à une augmentation 
du nombre d’industries ou un changement de 
vocation des industries prédominantes avec un 
effet potentiel sur les émissions de polluants, le 
bruit, la congestion et la sécurité routière (activités 
industrielles + transport de marchandises) (voir 
sections « 6.3 Effets de la mobilité durable et de 
l’activité physique sur la santé », « 6.5 Effets des 
polluants de l’air sur la santé » et « 6.6 Effets du 
bruit sur la santé »). Les zones industrialisées en 
zone urbaine peuvent toutefois encourager des 
initiatives de microconsolidation des activités 
industrielles et commerciales, soit des initiatives 
visant à empaqueter et à livrer près des destinataires 
finaux qui impliquent généralement d’utiliser des 
véhicules moins lourds [426]. 

Bien qu’elles ne s’appliquent pas avantageusement 
pour toutes les industries, les initiatives de 
microconsolidation partent du fait qu’une bonne 
partie des livraisons en milieu urbain s’adapte 
facilement à des véhicules plus légers, étant donné 
leur faible poids ou volume [426]. De plus, des 
véhicules plus légers (p. ex., fourgonnettes, vélos 
cargo) peuvent être plus facilement électrifiés 
comparativement aux véhicules plus lourds, 
sans compter qu’ils sont plus adaptés à l’espace 
plus restreint des centres urbains [143, 427]. Par 

conséquent, la microconsolidation tend à diminuer 
la distance parcourue et les émissions de polluants 
liées au transport des activités industrielles et 
commerciales [427–429]. Elles peuvent aussi 
accroître le nombre d’emplois, l’efficacité et la 
rentabilité des entreprises reliées à terme [426]. Des 
projets pilotes ou des programmes de subventions 
pourraient être prévus pour encourager ce type 
d’initiatives ou l’électrification des véhicules de 
marchandise [143].

Autrement, des incitatifs ou une réglementation 
pourraient être mis en place afin de favoriser 
la circulation en dehors des heures nocturnes 
dans les quartiers plus résidentiels ou hors des 
heures de pointe sur les artères principales [429]. 
Plusieurs autres mesures peuvent servir à réduire 
les désagréments des activités de fret, comme le 
montre le tableau 18. Les avantages de ces mesures 
sur la population et leurs activités devraient 
être promus auprès des acteurs du transport de 
marchandises afin d’améliorer l’adhésion [430]. 
L’efficacité de ces mesures dépendra largement de 
leur niveau et des particularités de mise en œuvre 
[426]. Par exemple, l’établissement de zones à 
faibles émissions a donné des résultats positifs au 
Danemark, mais des résultats nuls aux Pays-Bas, 
entre autres car elles ne visaient pas les mêmes 
véhicules et s’étendaient sur des territoires de 
tailles différentes [431, 432]. Le verdissement à des 
endroits stratégiques peut aussi réduire les niveaux 
de polluants atmosphériques et de bruyance, 
en plus de cacher partiellement les activités 
industrielles pour favoriser la perception du milieu 
(voir « 6.4 Effets du verdissement sur la santé »). 
Il pourrait aussi servir de réflexion aux usages 
potentiels du secteur industriel appartenant à 
Hydro-Québec au cas où la société d’État choisirait 
de s’en départir.

7.4.2 Soutenir (davantage) les initiatives 
alimentaires communautaires et l’agriculture 
urbaine.

Soutenir financièrement des marchés ou des 
épiceries communautaires pourrait mener à des 
changements bénéfiques dans les habitudes 
de consommation (voir section « 6.7 Effets de 
l’alimentation sur la santé »). Le ratio aliments 
sains/aliments malsains se montre généralement 

dégradation de la qualité de l’air dans de potentiels 
canyons urbains, améliorer le confort thermique et 
l’efficacité énergétique, ainsi que le bruit dans les 
bâtiments [424, 425].

7.3 Espaces publics  
  et verdissement

7.4 Densité et mixité    
  des usages 
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plus élevé dans ces endroits que même dans des 
épiceries [433–435]. Le mode d’opération sans 
but lucratif et l’implication du communautaire 
peut diminuer les prix, favoriser le sentiment 
d’appartenance et normaliser davantage les 
aliments sains. Des initiatives comme Le p’tit 
marché de Limoilou et la Ruche Vanier pourraient 
ainsi constituer des vecteurs de changement. Le 
milieu pourrait bâtir sur la démarche de collectivité 
nourricière portée par cette dernière. La Ville de 
Québec pourrait autoriser l’usage des marchés ou 
épiceries communautaires à plus d’endroits dans 
la zone à l’étude afin d’en faciliter l’implantation. 

Les jardins communautaires et collectifs 
représentent d’autres options favorisant l’accès 
à des produits frais que pourrait permettre 
davantage la Ville de Québec. Une étude a 
déterminé que les jardins collectifs de Montréal 
produisent en moyenne 16 kilogrammes de 
produits par personne, soit la quantité moyenne de 
légumes frais consommés par les Canadiens [436]. 
Cette quantité peut doubler et même plus pour 
les jardins communautaires étant donné la division 
des tâches. Un sondage dans la région de Québec 
montre que la plupart des personnes considèrent 
que les jardins communautaires et collectifs ont les 
avantages suivants [437] :

• Apprendre l’horticulture

• Éduquer pour adopter de meilleures habitudes 
alimentaires

• Offrir une alternative à l’approvisionnement 
alimentaire commercial

• Sensibiliser aux problématiques 
environnementales

• Promouvoir des comportements favorables à 
l’environnement

• Contribuer à verdir ou embellir le milieu

Les participants tendent ainsi à manger plus 
de fruits et de légumes pendant la saison de 
croissance que les non-participants [436, 438–
440]. Elles peuvent aussi offrir une opportunité 
aux personnes à faire de l’activité physique, en 

particulier pour les personnes moins actives, car 
l’objectif du jardinage n’est pas la forme physique 
en soi [441, 442]. De plus, le jardinage réduit l’indice 
de masse corporelle, l’anxiété et les symptômes 
de dépression tout en augmentant la satisfaction 
à l’égard de sa vie, la qualité de vie et le sentiment 
d’appartenance au milieu [342, 344, 345]. 

Cependant, les jardins collectifs et communautaires 
peuvent limiter l’espace constructible et la 
densification du milieu. Un équilibre entre espaces 
naturalisés et artificialisés doit être visé. Des toits-
jardins optimiseraient l’espace disponible, mais 
pourraient contraindre l’accès (p. ex., personnes à 
mobilité réduite). Il faut également considérer la 
potentielle contamination des sols et les enjeux liés 
aux engrais (p. ex., odeurs, pesticides). De plus, les 
marchés et les jardins collectifs ou communautaires 
sont souvent saisonniers ou ouvrent à des heures 
parfois plus limitées; d’autres initiatives doivent 
donc les accompagner pour assurer un changement 
durable. Par exemple, les cuisines collectives 
pourraient compléter ces mesures, d’autant plus 
qu’elles autonomisent les participants à cuisiner 
afin d’économiser et de mieux se nourrir [443–
445]. Des cours de jardinage pourraient aussi être 
offerts auprès des propriétaires aux mêmes fins.

Ces initiatives alimentaires communautaires 
constituent en somme des lieux de socialisation 
où des amitiés se forment, l’isolement se brise, 
les informations s’échangent, les ressources se 
partagent et la vie communautaire s’active [436, 
437, 443, 444, 446, 447]. Ces effets sont encore 
plus forts chez les personnes marginalisées, les 
personnes vivant seules, les aînés et les enfants 
[446, 448, 449]. Ces effets peuvent se matérialiser 
même si une personne ne participe à ces activités 
collectives qu’une fois par semaine, bien qu’ils 
puissent s’étioler après la fin de la saison des 
activités [345]. Ces mesures peuvent atténuer les 
effets potentiels de l’embourgeoisement du milieu, 
surtout si elles se destinent (activités et produits) 
aux personnes plus défavorisées et qu’elles sont 
financées par les bénéfices liés au développement 
ou par des dons provenant des nouveaux arrivants 
(voir section « 5.2.4 Embourgeoisement ») [450, 
451]. Le financement (p. ex., terrains, salaires de la 
main-d’œuvre récurrente) représente d’ailleurs le 
principal facteur freinant la multiplication et la survie 

de ce type d’initiatives [451]. À ceci s’ajoutent les 
avantages environnementaux, comme la gestion 
des eaux pluviales, ou liés à l’exposition à la nature 
(voir section « 6.4 Effets du verdissement sur la 
santé »). 

7.4.3 Réglementer les restaurants-minute, les 
dépanneurs, les services au volant ou les débits 
d’alcool.

Un jugement de la Cour supérieure du Québec 
a confirmé que les municipalités ont le droit 
de réglementer les restaurants-minute et les 
services au volant [452]. Au moins une trentaine 
de municipalités au Canada ont adopté des 
règlements limitant ou interdisant l’implantation 
de restaurants-minute avec un service au volant 
[453]. Elles ont aussi la capacité de réglementer 
les débits d’alcool et les dépanneurs. Une 
municipalité peut les interdire, exiger une distance 
minimale avec un usage en particulier (p. ex., 
écoles), plafonner le nombre total et la densité ou 
ajuster le ratio par habitant. Pour devenir efficace, 
ce type de réglementation devrait considérer les 
caractéristiques suivantes [454]:

• Inclure assez largement les usages visés (p. 
ex., ne pas limiter aux services au volant, aux 
grandes chaînes/superficies);

• S’appliquer sur un large territoire pour éviter 
que les usages visés s’installent simplement en 
bordure de la zone ciblée ou dans un quartier 
voisin défavorisé;

• Restreindre à une distance ou un nombre 
assez bas pour que les approvisionnements 
sains dominent dans la zone visée ou pour 
que les usages réglementés deviennent plus 
difficilement accessibles;

• Limiter l’effet de substitution, c’est-à-dire une 
situation où les usages réglementés mèneraient 
à d’autres usages aussi ou plus nocifs (p. ex., 
restaurants assis, mais avec des mets de très 
faible qualité).

Ce type de réglementation peut affecter les 
habitudes des passants ou les travailleurs, en 
plus de la population locale. L’interdiction ou la 

réduction des restaurants-rapide et des services 
au volant peut apporter plusieurs avantages 
accessoires, outre une meilleure alimentation. Elle 
peut atténuer la circulation automobile, limiter 
l’utilisation inutile d’essence et améliorer la fluidité 
de la circulation, avec comme effet supplémentaire 
de réduire les émissions de polluants de l’air, 
les GES et le bruit (voir sections « 6.5 Effets des 
polluants de l’air sur la santé » et « 6.6 Effets du 
bruit sur la santé »). Elle peut aussi améliorer la 
sécurité routière, en particulier pour les piétons et 
les cyclistes [226–228]. Restreindre les magasins 
de tabac (comme les dépanneurs) et les débits 
d’alcool peut aussi infléchir la consommation de 
ces substances, améliorer la propreté des lieux et 
réduire les comportements illicites [176, 237–240, 
243].

Sans en contrôler directement la quantité, les 
règlements de zonage peuvent aussi prescrire 
une distance minimale entre certains usages. 
Principalement, la proximité des écoles primaires 
et secondaires aux restaurants-minute, aux 
dépanneurs et aux débits d’alcool accroît le risque 
que les enfants et les adolescents fréquentant ces 
écoles consomment de la malbouffe, de l’alcool et 
du tabac (voir section « 6.7 Effets de l’alimentation 
sur la santé »). Une distance d’au moins 800 mètres 
semble essentielle pour limiter cet effet [221, 319].

Dans tous les cas, étant donné les droits acquis, la 
réglementation de ces usages modifiera lentement 
l’environnement alimentaire et prendra plusieurs 
années avant qu’elle l’affecte notablement [454]. 
Elle devrait tout de même l’empêcher de le 
détériorer si les bons usages sont visés. Il faudra 
aussi porter une attention particulière à ce que 
des restaurants assis, de qualité similaire à un 
restaurant-minute ou très chère, ne remplacent ou 
ne s’ajoutent pas simplement à l’environnement 
existant. Ce type de mesure devrait aussi s’insérer 
dans une vision liée à l’alimentation à l’échelle de la 
ville (p. ex., dans une politique) afin d’éviter, entre 
autres, une relocalisation ou une concentration 
des approvisionnements de malbouffe dans les 
endroits où une telle réglementation ne serait pas 
en vigueur.
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Tableau 18. Exemples de mesures pour réduire les désagréments du transport de marchandises 
pouvant être implantées à l’échelle urbaine

Indicateurs menant à des effets 
négatifs liés au transport de 

marchandises
Mesures potentielles pour réduire les impacts

Nombre de kilomètres ou de 
voyages effectués dans les aires 
urbaines

• Optimiser les trajets et les heures de livraison 
(p. ex., adopter un système d’éconavigation, 
effectuer des livraisons en dehors des heures de 
pointe)

• Localiser les émetteurs et les destinataires de 
marchandises plus près entre eux

• Tirer parti des carrefours pour regrouper les 
marchandises

• Diminuer la fréquence des livraisons ou des 
commandes

• Utiliser des applications ou des sites Web pour 
trouver des places de stationnement

• Employer des systèmes de repérage et de 
traçage

Consommation de combustibles 
fossiles par kilomètre parcouru

• Optimiser les pratiques de chargement des 
marchandises (p. ex., améliorer l’adéquation 
entre le volume de marchandises et le volume 
des véhicules)

• Utiliser des modes de transport plus sobre en 
carbone (p. ex., véhicule électrique, bicycle, 
fourgonnette) ou mieux entretenir les véhicules

• Implanter des zones de faibles émissions où 
certains véhicules plus polluants sont interdits

• Installer des systèmes de rétroaction 
d’écoconduite

• Mieux coordonner les heures de chargement et 
de déchargement (p. ex., système de rendez-
vous)

•  Améliorer l’aérodynamisme des véhicules

Niveau de bruit produit par voyage

• Promouvoir certains comportements chez les 
conducteurs (p. ex., conduire à plus faible 
vitesse, éviter des quartiers plus résidentiels)

• Mieux aménager les zones de chargement et 
de déchargement (p. ex., les éloigner des zones 
sensibles, réaliser les activités à l’intérieur)

• Donner la possibilité d’éteindre le bruit lié à la 
marche arrière

Risque de collision par kilomètre 
parcouru

• Séparer les infrastructures cyclables et piétonnes 
des infrastructures routières

• Promouvoir certains comportements chez les 
usagers de la route (p. ex., éviter de conduire 
près des cyclistes ou des piétons, s’assurer d’être 
bien vu, encourager l’ouverture à pivot (aussi 
appellée « à la hollandaise » ou « dutch reach »).

• Opter pour des modes de transport moins lourds 
ou dangereux (p. ex., vélo cargo)

• Apporter des modifications aux véhicules de 
transport de marchandises (p. ex., miroirs mieux 
placés ou adaptés aux milieux urbains)

Sources: [398, 399]
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7.4.4 Favoriser (davantage) une architecture ou 
un urbanisme biophilique.

Étant donné le peu de végétation et la nature 
bétonnée de plusieurs endroits dans la zone à 
l’étude, une approche biophilique pour revitaliser 
le milieu gagnerait à être envisagée. L’architecture 
ou l’urbanisme biophilique peut se définir comme 
la satisfaction du besoin humain de connecter avec 
la nature et ses processus à travers le bâti et les 
espaces publics [153, 154]. Les principes se fondent 
sur l’expérience directe et indirecte de la nature et 
de l’espace (voir figure 13). 

Un urbanisme biophilique peut créer une 
ambiance, des émotions et des souvenirs propices 
au développement d’un sentiment d’appartenance 
à la communauté et au milieu [154, 455]. Il favorise 
aussi l’atténuation du stress et la récupération de 
l’attention [154, 455]. Certaines mesures peuvent 
être mises de l’avant pour s’adapter à ses principes, 
comme encourager les constructions de bois, les 
formes fractales ou les infrastructures vertes (p. 
ex., toits végétalisés) (voir figure 13). Conserver un 
équilibre entre l’ordre et la complexité du paysage 
contribue aussi à harmoniser les sensations de 
stimulation et de récupération liées à l’occupation 
du lieu [456]. Certaines mesures biophiliques 
peuvent toutefois venir avec des désavantages 
(p. ex., exposition non sécuritaire au soleil, bruit 
de chiens, pollens allergènes); il importe donc de 
bien les choisir. Dans tous les cas, les composantes 
architecturales et de design devraient s’appuyer sur 
les préférences des résidents afin d’en maximiser 
les effets, tout en demeurant relativement sobres 
pour conserver l’abordabilité des bâtiments.

7.4.5 Mitiger l’embourgeoisement du milieu en 
favorisant des initiatives améliorant la cohésion 
sociale et la satisfaction des besoins primaires des 
personnes plus défavorisées.

Plusieurs mesures ont été proposées pour 
éviter les effets négatifs pouvant résulter d’un 
embourgeoisement du milieu, nommément la 
diminution du pouvoir d’achat, de la rétention 
et du sentiment d’appartenance des résidents 
actuels. Ces mesures se divisent en deux grandes 
catégories : celles visant à conserver ou à améliorer 
l’accès aux logements, aux services, aux biens et aux 

emplois, puis les autres cherchant à conserver ou à 
améliorer la vie communautaire, la cohésion sociale 
et l’autonomisation de la population résidente. Le 
tableau 19 propose quelques exemples de mesures 
à l’échelle municipale pour que les changements 
proposés dans la vision bénéficient à la population 
résidente actuelle et future, et préviennent un 
accroissement des inégalités [457–462].

La construction de nouveaux espaces pour des 
organismes communautaires apparaît nécessaire 
pour élargir le secteur communautaire et mettre 
en œuvre certaines des mesures énoncées. 
L’établissement d’une autre bibliothèque pourrait 
s’avérer aussi bénéfique sur le plan social, d’autant 
plus que l’indice d’accessibilité se montre inférieur 
à la moyenne de la ville de Québec (voir tableau 
10). Étant des lieux de rencontre, de soutien 
et d’apprentissage, les bibliothèques mènent 
généralement à une confiance accrue envers les 
autres et les institutions publiques, et peuvent 
donc favoriser la cohésion sociale [463, 464]. Dans 
tous les cas, les bénéfices découlant des nouvelles 
constructions (p. ex., revenus fonciers) devraient 
servir à financer certaines des mesures énoncées. La 
pertinence des mesures dépendra aussi largement 
du contexte local, des ressources disponibles et 
des besoins exprimés par les citoyens. 

architecture 
/urbanisme 
biophilique

Expérience indirecte 
de la nature

Expérience directe 
de la nature

Relation avec 
l’espace et le milieu

Vue et refuge, Mystère 
et découverte, Complexité 

et ordre, Attachement à 
l’espace

Mobilité et espaces 
transitionnels, Connectivité 

des espaces, Création 
d’ensemble

Images, 
Matériaux, 

Textures, Couleurs, 

Formes et géométries 
naturelles, Biomimétisme

Richesse informationnelle, 
Marques du passage du 

temps, Air et lumière 
naturels simulés

Air, Eau, Feu, Météo, 
Animaux, Paysages, 

Plantes, Lumière

Figure 13 - Composantes de l’architecture ou de l’urbanisme biophilique*
Source : [154]
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Tableau 19. Exemples de mesures pour réduire le risque d’embourgeoisement

Objectif pour 
réduire le risque 

d’embourgeoisement
Exemples de mesures

Conserver ou à 
améliorer l’accès 
aux logements, aux 
services, aux biens et 
aux emplois

• Maintenir et bonifier les services essentiels et les logements 
abordables actuels (voir section « 7.1 Logement »)

• Encourager la construction de logements de moyen de 
gamme par le secteur privé (section « 7.1 Logement »)

• Renforçant les initiatives de logements communautaire 
comme les coopératives (voir section « 7.1 Logement »)

• Éviter une intégration trop importante de commerces ou 
d’industries exigeant des compétences élevées (p. ex., 
technologie)

• Favoriser une diversité d’emplois accessibles pour des 
profils moins scolarisés

• Envisager l’implantation de fiducie foncière communautaire 
pour le logement ou d’autres usages comme une 
coopérative alimentaire ou l’agriculture urbaine

• Favoriser les initiatives d’économie sociale
• Conserver et concevoir des parcs ou des milieux naturels 

correspondant aux besoins exprimés par les résidents 
locaux (voir section « 7.2 Mobilité, espaces publics et 
verdissement »)

• Favoriser un afflux d’investissements plus progressifs
• Offrir une aide légale ou administrative à la population à 

faible revenu pour contester les évictions ou trouver un 
logement adapté à leur besoin

• Subventionner la rénovation de l’environnement bâti 
existant en échange d’une limitation de la hausse du coût 
des loyers, des bureaux ou des locaux commerciaux

• Implanter une taxation ou exiger des redevances pour 
éviter la spéculation ou redistribuer plus équitablement les 
revenus générés par les nouveaux développements

Objectif pour 
réduire le risque 

d’embourgeoisement
Exemples de mesures

Conserver ou à 
améliorer la vie 
communautaire, la 
cohésion sociale et 
l’autonomisation de la 
population résidente

• Favoriser les initiatives citoyennes et l’implantation 
d’infrastructures sociales comme des bibliothèques, des 
cuisines collectives ou certaines organisations comme la 
Ruche Vanier

• Promouvoir des structures et des activités pour favoriser les 
contacts entre les différentes strates socioéconomiques

• Conscientiser les nouveaux résidents à la réalité de la 
population de plus longue date et les mobiliser pour 
implanter des initiatives profitables socialement

• Maintenir et bonifier les attraits familiers et appréciés par 
les résidents de plus longue date

• Montrer aux résidents locaux comment les changements 
environnementaux peuvent leur profiter

• Consulter en continu la population pour déterminer 
l’évolution des besoins, des perceptions et des impacts

• Offrir une rétroaction à la population sur comment leurs 
besoins ou propositions ont été intégrés, ou non, dans la 
planification

Source : [429–434]



8 Annexes

8.1 Délimitation du territoire selon les secteurs de recensement (rouge) du portail de l’information 
sur le marché de l’habitation de la SCHL
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8.2 Caractéristiques et collisions sur les principales rues du territoire à l’étude

Voies carrossables Intersections Longueurs 
(m)

Vitesse 
(km/h)

Nombre de 
voies

Collisions 
2020

Victimes

Nombre
léger grave

piéton cycliste moto auto piéton cycliste moto auto

Boulevard Père-Lelièvre 12 1 496 50 2 à 4 28 8 2 - 1 5 1 - - -

Avenue du Pont-Scott 91 402 40 2 2 0 - - - - - - - -

Rue Bourdages 6 1 646 40 à 50 1 à 2 2 0 - - - - - - - -

Rue Marie-de-L’incarnation 15 1 376 50 3 à 5 38 6 - 2 3 - - - - -

Boulevard Wilfrid-Hamel 52 8 273 50 à 70 1 à 4 174 49 1 2 4 - - - 1 -

Rue Soumande 22 4 329 50 1 à 4 39 13 1 - 1 11 - - - -

Rue Hubert 8 820 50 1 à 2 2 0 - - - - - - - -

Rue Blouin 12 833 30 à 40 2 1 1 - - - 1 - - - -

Rue Beaucage 17 4 570 40 1 à 2 10 3 - - - 3 - - - -

Rue Chabot 16 1 386 40 2 7 0 - - - - - - - -

Rue Monseigneur-Plessis 6 3 142 40 1 à 4 3 0 - - - - - - - -

Rue Irma Levasseur 4 812 50 2 0 - - - - - - - - -

Avenue Plante 11 1 633 40 2 4 1 - - - 1 - - - -

Avenue du Colisée 12 1 275 40 à 50 1 à 2 7 1 - - - 1 - - - -

Avenue Eugène-Lamontagne 12 806 40 à 50 1 à 2 8 1 - - - 1 - - - -

Rue de Pointe-Lièvres 19 (3 inactifs) 1 858 40 à 50 1 à 2 1 0 - - - - - - - -

Rue Boisclerc 5 157 30 2 1 0 - - - - - - - -

Boulevard des Alliés 7 560 40 1 à 2 2 0 - - - - - - - -

Note: 1. Incluant rue Lesage
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8.3 Infrastructures de transport collectif sur les axes piétonniers principaux

Axes piétons à valoriser 
selon la Vision Longueurs (m) Intersections Arrêts transport 

collectif

Parcours
(280 arrêts sur le 

territoire)

Pointe-aux-Lièvres – rue 
de l’Exposition 2 2221 23 5 4,86,65,82,84,64,74

Père-Lelièvre–Wilfrid-
Hamel – Eugène-
Lamontagne

4 0002 73 35 86, 74, 84, 64, 802, 65, 
4, 801

Passerelle des Trois-Sœurs 
–Monseigneur-Plessis 8373 6 10 86, 802, 82, 64, 65

Chabot 1 3804 16 13 74,84,86, 64, 85

Soumande – Bourdages 3 3665 27 10 3,65, 82, 86,64, 
74,84,802,4 984, 86, 982

Marie-de-l’Incarnation – 
Plante 3 1586 15 22

802, 185, 85, 1, 19, 18, 
29,

214, 215, 283

Axe piétonnier présent 
dans l’emprise d’aqueduc 307 5 15 19, 9 ,18,29, 807, 907

Irma-Levasseur 8237 4 4
4, 86, 64, 65, 74, 82, 

84 ,982, 984,65,74,82, 
84,802

Beaucage – Père-Lelièvre 
(lien entre Vanier et 
Duberger)

1 4808 28 14 65,82,86, 982,185,64, 
85,

8.4 Infrastructures cyclables sur le territoire à l’étude

Voies cyclables Types Longueurs (m)

Père-Lelièvre Bande cyclable ou 
chaussée désignée 3 450

Wilfrid-Hamel Bande cyclable ou 
chaussée désignée 1 039

Pierre-Bertrand Bande cyclable ou 
chaussée désignée 3 510

Chemin de Verdun /Hamel Piste cyclable 325

Parc linéaire de la rivière 
Saint-Charles (parcours 

nord et sud)
Piste cyclable 9 865

Rue Monseigneur-Plessis Bande cyclable ou 
chaussée désignée 3 142

Notes

1. Soumande à Rue des Embarcations

2. Jusqu’à 3e Avenue

3. Jusqu’à Boulevard Wilfrid-Hamel

4. Rue Soumande à Boulevard Père-Lelièvre 
 

5. Autoroute Laurentienne (Début rue Soumande, fin rue Bourdages)

6. Rue de la Pente Douce à rue Houde

7. Boulevard Wilfrid-Hamel à rue Bourdages

8. Rue Soumande à Boulevard Père-Lelièvre
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8.5 Espaces publics de loisirs ou de sports dans/à proximité du territoire 8.6 Résidences à proximité d’un parc sur le territoire 

Sites Emplacements1 Intérieur ou 
extérieur Saisonnalité

Aire de planche à roulettes 3 ext. été

Centre communautaire 3 int. 4 saisons

Glissoire 1 ext. hiver

Gymnase 1 int. 4 saisons

Jardin communautaire 5 ext. été

Jeu d’eau 6 ext. été

Mise à l’eau 0 ext. été

Palestre de gymnastique 0 int. 4 saisons

Parcours Santé 2 ext. été

Pataugeoire 1 ext. été

Patinoire extérieure 7 ext. hiver

Patinoire intérieure 3 int. 4 saisons

Piscine extérieure 2 ext. été

Piscine intérieure 4 int. 4 saisons

Piste de BMX 0 ext. été

Piste de raquette 0 ext. hiver

Piste de ski de fond 0 ext. hiver

Stade et terrain de soccer 13 ext. été

Surface de Dek Hockey 2 ext. été

Terrain de baseball 4 ext. été

Terrain de basketball 6 ext. été

Terrain de football (près d’Expocité) 1 ext. été

Terrain de pétanque (+1 à proximité 
parc dollar-désormeaux) 2 ext. été

Terrain de tennis 2 ext. été

Terrain de volleyball de plage (+1 à 
proximité parc dollar-désormeaux 1 ext. été

1. Pas forcément le nb d’installations (ex. : parc dollar à 1 icône, mais 8 terrains) 
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5

1

5

3

B

2

A

4

2

4

B

1

A

Parc et espace vert

Commercial

6 4

Public et 
institutionnel

6 4

Mixte

6 46 
(7-8)

Résidentiel

6

3 2

46 
(7-8)

Centre majeur 
d’activité

6 
(9-15)

6 
(7-8)

Industriel

6 4

Secteur

Usage et hauteur 
(surhauteur)

Wilfrid-Hamel /
Riv. St-Charles

Pôle régional

Stadaconna

Industriel

Entrée de ville 
St-Roch

Aire sous 
influence du pôle

Pôle 
événementiel

3

Rue Soum
ande

Avenue du 
Pont Scott

Boulevard Pierre-Bertrand

Rue de M
eulles

Rue Beaucage

Rue Soumande

Rue Bourdages

Pont 

Lavigueur

Boulevard Wilfrid
-Hamel

Boulevard Père-Lelièvre

Autoroute 

Laurentienne

N
 8.7 Territoire de la Vision  Source: [4] 
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